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Brochure n° 3056  |  Convention collective nationale

IDCC : 1880  | NÉGOCE DE L’AMEUBLEMENT

Avenant n° 1 du 6 février 2020  
à l’accord du 11 octobre 2017  

relatif à la participation

NOR : ASET2050831M

IDCC : 1880

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FNAEM,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CSFV CFTC ;
FS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le  présent avenant a pour objet de mettre en conformité l’accord de participation du 
11 octobre 2017 aux dispositions de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 et des dispositions régle-
mentaires pris pour son application.

Article 1er  |  Préambule de l’accord
Le dernier alinéa du préambule de l’accord du 11 octobre 2017 est abrogé et remplacé par la 

phrase suivante :

« La participation est obligatoire à partir de 50 salariés, calculée dans les conditions 
de l’article L. 3322-2 du code du travail et dans ce cas, les entreprises sont tenues de 
proposer un plan d’épargne à leurs salariés. »

Article 2  |  Répartition de la réserve spéciale de participation (RSP)
Dans le 1er alinéa de l’article 4 de l’accord du 11 octobre 2017, le chiffre 4 est remplacé par le 

chiffre 3.

Article 3  |  Durée.  Extension.  Dépôt
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il prendra effet le premier jour du 

mois suivant son extension à intervenir dans les meilleurs délais.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Il sera déposé au secrétariat du greffe du conseil de prud’hommes de Paris et auprès de la 
direction générale du travail conformément aux dispositions des articles D. 2231-2 et suivants 
du code du travail.

L’extension du présent accord sera demandée conformément aux dispositions des 
articles L. 2261-16 et L. 2261-24 du code du travail.

Le présent avenant pourra être révisé ou dénoncé conformément aux articles 3 et 4 de ladite 
convention collective du négoce de l’ameublement.

Fait à Paris, le 6 février 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3056  |  Convention collective nationale

IDCC : 1880  | NÉGOCE DE L’AMEUBLEMENT

Avenant n° 1 du 6 février 2020  
à l’accord du 14 novembre 2017  

relatif à l’intéressement

NOR : ASET2050830M

IDCC : 1880

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNAEM,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le  présent avenant a pour objet de mettre en conformité l’accord d’intéressement du 
14 novembre 2017 aux dispositions de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 et des dispositions 
réglementaires pris pour son application.

Article 1er  |  Répartition entre les bénéficiaires

Dans le dernier alinéa de l’article 5 de l’accord du 14 novembre 2017, le rapport ½ est remplacé 
par le rapport ¾.

Article 2  |  Durée.  Extension.  Dépôt

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il prendra effet le premier jour du 
mois suivant son extension à intervenir dans les meilleurs délais.

Il sera déposé au secrétariat du greffe du conseil de prud’hommes de Paris et auprès de la 
direction des relations du travail conformément aux dispositions des articles D. 2231-2 et sui-
vants du code du travail.
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L’extension du présent avenant sera demandée conformément aux dispositions des 
articles L. 2261-16 et L. 2261-24 du code du travail.

Fait à Paris, le 6 février 2020.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective

IDCC : 3210  | BANQUE POPULAIRE  
(15 juin 2015)

Avenant n° 2 du 9 juillet 2020  
relatif à la révision de l’article 59 de la convention collective

NOR : ASET2050841M
IDCC : 3210

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
BPCE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CGT ;
CFDT ;
CFTC ;
UNSA ;
SNB CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi n° 2020-692 du 8 juin 2020 a renforcé les droits des salariés ayant perdu un enfant en 
allongeant à 7 jours ouvrés la durée du congé pour le décès d’un enfant ou d’une personne à 
charge effective et permanente du salarié, de moins de 25 ans, ainsi que d’un enfant du salarié, 
quel que soit son âge, lorsque celui-ci est lui-même parent.

Les signataires du présent avenant décident en conséquence de réviser les dispositions de 
l’article 59, modifiées en dernier lieu par l’avenant du 26 mars 2018, relatives au nombre de jours 
attribués en cas de décès d’un enfant, afin de prendre en compte cette évolution législative.

(Voir page suivante.)
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Article 1er  |  Modification de l’article 59 de la convention collective

L’article 59 de la convention collective concernant les absences pour événements familiaux est 
modifié comme suit :

« Article 59.1  |  Autorisations d’absences

Jours ouvrés

Mariage ou union par Pacs du salarié 5

Mariage ou Pacs des descendants du salarié, des descendants de son conjoint ou des 
descendants du partenaire lié par un Pacs 2

Naissance ou adoption d’un enfant 3

Décès du conjoint ou du partenaire lié par un Pacs 5

Décès des père et mère du salarié, ou de son conjoint ou du partenaire lié par un Pacs 3

Décès d’un enfant du salarié, âgé de 25 ans et plus et n’étant pas parent 5

Décès d’un enfant du salarié, âgé de 25 ans et plus, si l’enfant décédé était lui-même 
parent 7

Décès d’un enfant du salarié, âgé de moins de 25 ans ou d’une personne âgée de 
moins de 25 ans à la charge effective et permanente du salarié 7

Ce congé est cumulable avec le congé de deuil dont la durée et les conditions sont prévues par l’ar-
ticle L. 3142-1-1 du code du travail.

Décès d’un enfant du conjoint du salarié, ou de son partenaire lié par un Pacs, n’étant 
pas à la charge effective et permanente du salarié 5

Décès des collatéraux du salarié, ou de son conjoint ou du partenaire lié par un Pacs 
(frère ou sœur du salarié, du conjoint ou du partenaire lié par un Pacs) 3

Décès des autres descendants et ascendants du salarié 2

Déménagement (au plus une fois par an hors déménagement professionnel) 2

Annonce de la survenue d’un handicap chez un enfant 2

Les autres alinéas de l’article 59-1 demeurent inchangés.

Article 59.2  |  Rémunération

Sans changement. »

Article 2  |  Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il prend effet à compter du 1er juil-
let 2020.

Toutes les autres clauses de la convention collective du 1er juillet 2015 non modifiées par le 
présent avenant demeurent en l’état.

Article 3  |  Clause de suivi

Les parties signataires conviennent de se revoir en cas de modifications légales, réglemen-
taires ou interprofessionnelles des règles impactant significativement les termes du présent 
avenant.

En outre, les parties signataires pourront se réunir pour examiner et résoudre les éventuelles 
difficultés concernant ses modalités d’application.
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Article 4  |  Révision et dénonciation
La révision du présent accord intervient dans les conditions prévues à l’article L. 2261-7 du 

code du travail.

Toute demande de révision doit être notifiée par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion ou par courrier électronique aux parties habilitées à participer aux négociations de l’ave-
nant de révision. Cette lettre doit indiquer les points concernés par la demande de révision. Les 
négociations concernant cette demande devront s’ouvrir au plus tard, dans un délai de 2 mois, à 
compter de la réception de la demande de révision.

L’une ou l’autre des parties signataires peut dénoncer le présent avenant, dans les conditions 
prévues par les dispositions légales en vigueur, sous réserve de respecter un délai de préavis de 
3 mois. La dénonciation doit être notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception à 
chacune des parties signataires.

Article 5  |  Dépôt et publicité
Conformément aux dispositions prévues aux articles L. 2231-6, D. 2231-2 et D. 2231-3 du code 

du travail, le présent avenant sera déposé par BPCE SA en double exemplaire, dont une version 
sur support papier signée des parties et une version sur support électronique, auprès des ser-
vices centraux du ministre chargé du travail.

Un exemplaire de ce texte sera également remis par BPCE SA au secrétariat-greffe du conseil 
de prud’hommes de Paris.

Le présent accord sera également publié selon les modalités prévues à l’article L. 2231-5-1 du 
code du travail.

Fait à Paris, le 9 juillet 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3193  |  Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1596  | OUVRIERS  
(Entreprises occupant jusqu’à 10 salariés)

Brochure n° 3258  |  Convention collective nationale

BÂTIMENT

IDCC : 1597  | OUVRIERS  
(Entreprises occupant plus de 10 salariés)

Accord du 16 septembre 2019  
relatif aux œuvres sociales

NOR : ASET2050840M

IDCC : 1596, 1597

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FBTP Loire ;
CAPEB 42,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
BATIMAT-TP CFTC ;
CFDT Loire ;
UD CGT Loire ;
SF FO construction,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le secteur du bâtiment occupe aujourd’hui 12 700 salariés dans le département de la loire, 
employés au sein de 5 000 entreprises de toute taille, qui déploient leur activité à travers une 
grande variété de chantiers, d’ateliers, de bureaux, activité dont la réalisation commune de l’ou-
vrage sur chantier constitue l’objectif et la résultante.

Afin de répondre à la démarche de restructuration des branches, engagée par :
– la loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie 

sociale ; et,
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– la loi du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisa-
tion des parcours professionnels.

Les organisations d’employeurs et de salariés du bâtiment représentatives au niveau national 
ont entrepris un important travail portant sur la structure des conventions collectives nationales 
des ouvriers (codes IDCC 1596 et 1597).

À l’occasion de cette négociation relative à la restructuration des textes conventionnels 
applicables aux ouvriers du bâtiment, la convention collective départementale des ouvriers 
du bâtiment de la loire, étendue par arrêté ministériel du  1er  mars  1996, a été dénoncée le 
23 février 2018.

Le processus de restructuration n’a pu néanmoins aboutir.

Soucieuses de préserver certaines spécificités locales auxquelles sont attachés les 
employeurs et les ouvriers concernés, les organisations d’employeurs et les organisations de 
salariés du département de la loire, adhérentes aux organisations d’employeurs et de salariés 
représentatives au niveau national, entendent réaffirmer par le présent accord, leur attachement 
au dispositif des œuvres sociales et le rôle important de l’association générale du bâtiment et 
des travaux publics du département de la loire depuis sa création en 1942.

Article 1er  |  Œuvres sociales dans le département de la Loire
Les dispositions suivantes relatives aux œuvres sociales instituées dans le département de la 

loire sont maintenues :

Il convient de rappeler que l’annexe II de la convention collective départementale du 1er juil-
let 1958 a étendu, à l’ensemble du département, l’obligation d’adhésion aux œuvres sociales de 
la profession, gérées par l’association générale du bâtiment et des travaux publics du départe-
ment de la loire.

Cette association départementale, régie par la loi du 1er juillet 1901, a été formée sous l’égide 
des organisations représentatives d’employeurs, entrepreneurs et artisans des industries du 
bâtiment et des travaux publics, et des organisations représentatives des salariés des mêmes 
industries, qui auront signé les accords paritaires la créant ou modifiant son fonctionnement.

Cette association départementale, dénommée association générale du bâtiment et des tra-
vaux publics du département de la loire, a pour but d’améliorer, dans cette profession, les condi-
tions de vie des salariés et de leur famille, de répondre à leurs besoins sociaux, culturels et spor-
tifs et de resserrer entre eux les liens de solidarité qui résultent du travail en commun.

Elle a pour objet la création, la gestion et l’administration de toutes œuvres sociales, cultu-
relles et sportives, ayant pour but l’amélioration des conditions d’existence ainsi que l’épanouis-
sement de ses membres.

Les désignations des organisations syndicales salariés sont faites par le niveau national ou à 
défaut par le niveau départemental, si le niveau national le décide.

L’énumération ci-dessus n’est donnée qu’à titre indicatif et n’est nullement limitative des acti-
vités à prévoir.

Les entreprises du département de la loire soumises aux conventions collectives nationales 
des ouvriers du bâtiment du 8 octobre 1990 (codes IDCC 596 et 1597) doivent obligatoirement 
adhérer à l’association générale du bâtiment et des travaux publics du département de la loire.

À cet effet, elles doivent acquitter les cotisations patronale et salariale (cette dernière est à la 
charge des salariés qui adhèrent à l’association) nécessaires à son fonctionnement, fixées en 
commission paritaire.

La cotisation patronale est fixée à 0,5 % de la masse salariale brute.
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La cotisation salariale est fixée à 5 € par mois.

Dans le cas des entreprises d’au moins 50 salariés dotées d’un comité social et économique, 
ce dernier a le choix entre l’adhésion à l’AGBTP et la gestion autonome des œuvres sociales de 
l’entreprise.

Dans la 2de hypothèse, il n’est pas versé de cotisations à l’AGBTP.

Ces cotisations sont recouvrées par la caisse de congés payés du bâtiment située n° 16, Forez-
Velay-Vivarais, 17-19, rue de l’Apprentissage, 42017 Saint-Étienne Cedex, pour la part patronale 
versée par les entreprises adhérentes à cette caisse, et directement par l’association générale 
du bâtiment et des travaux publics du département de la loire pour les autres entreprises ainsi 
que pour la part salariale de ces cotisations.

Article 2  |  Précision
Compte tenu de la structure des entreprises de la branche et de la volonté des partenaires 

sociaux de maintenir un statut social homogène au bénéfice de l’ensemble des ouvriers de la 
profession, en particulier au regard du bénéfice des œuvres sociales, il n’est pas nécessaire de 
prévoir de stipulations spécifiques pour les entreprises employant moins de 50 salariés.

Article 3  |  Durée de l’accord
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entrera en vigueur à compter du 

jour qui suit son dépôt auprès du ministère du travail.

Article 4  |  Dépôt de l’accord
Conformément au code du travail, le présent avenant sera déposé à la direction générale du 

travail et remis au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Saint-Étienne, Montbrison, 
Roanne.

Article 5  |  Extension
Les parties signataires demandent l’extension du présent accord au ministre du travail.

Fait à Saint- Étienne, le 16 septembre 2019.

(Suivent les signatures.)
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Accord professionnel

BÂTIMENT ET TRAVAUX PUBLICS

Avenant n° 1 du 17 septembre 2020  
à l’accord-cadre du 25 janvier 2018  

relatif aux plans d’épargne interentreprises

NOR : ASET2050836M

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FNTP ;
FNSCOP BTP ;
FFB ;
FFIE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
BATIMAT-TP CFTC ;
CFE-CGC BTP ;
FG FO construction,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux du bâtiment et des travaux publics ont institué depuis 2003 des dispo-
sitifs d’épargne salariale de branche pour les salariés des entreprises de leurs secteurs.

Ils ont, pour ce faire, conclu initialement un « Accord-cadre du 20 janvier 2003 instituant les 
plans d’épargne interentreprises du bâtiment et des travaux publics » qui définit les dispositions 
générales communes au PEI BTP et au PERCO BTP, les conditions particulières d’application de 
chacun de ces plans faisant l’objet d’un accord distinct.

Ils ont par la suite procédé à son renouvellement par des accords du 17 janvier 2008, du 15 jan-
vier 2013 puis du 25 janvier 2018.

Les organisations syndicales et patronales du BTP ont ainsi, en prenant en compte le caractère 
facultatif des dispositifs d’épargne collective, entendu favoriser la formation d’une telle épargne 
au sein de leurs secteurs en permettant ainsi aux personnels des entreprises d’avoir la possibi-
lité de se constituer un portefeuille de valeurs mobilières avec l’aide de leur employeur.

Par le présent avenant, elles ont entendu mettre en conformité le dispositif du  BTP avec 
les évolutions législatives, le présent avenant intègre ainsi notamment les dispositions de la 
loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises dite 
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loi « Pacte », l’ordonnance n° 2019-766 du 24 juillet 2019 portant réforme de l’épargne retraite et 
le décret n° 2019-807 du 30 juillet 2019 portant réforme de l’épargne retraite.

Tenant compte des effets des articles 8 et 9 de l’ordonnance susvisée du 24 juillet 2019 quant 
à l’adhésion des entreprises à un Plan d’épargne pour la retraite collectif (PERCO), les parte-
naires sociaux du TP entendent se réunir prochainement afin d’entamer des négociations en 
vue de procéder à la mise en place d’un Plan d’épargne retraite (PER) de branche.

Article 1er

Les alinéas et suivants de l’article 2 de l’accord susvisé sont ainsi rédigés :

« Conformément à l’article L. 3332-2 du code du travail, peuvent également adhérer 
le cas échéant aux plans prévus par le présent accord, selon les modalités spécifiques 
qui s’y rapportent et dans les conditions prévues par les textes en vigueur :
– les anciens salariés de ces mêmes entreprises ou organismes ;
– dans les entreprises dont l’effectif correspond aux seuils fixés par le code du tra-

vail, soit entre 1 et 249 salariés à la date du présent accord, les dirigeants (chefs 
d’entreprise, présidents et directeurs généraux, gérants ou membres du directoire 
de société) ainsi que leurs conjoints ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
qui a le statut de conjoint collaborateur ou de conjoint associé ;

– les agents commerciaux non-salariés liés aux entreprises ou organismes susvisés 
par un contrat relevant de l’article L. 134-1 du code de commerce ;

– les salariés de groupement d’employeurs n’ayant pas de dispositif de plans 
d’épargne, mis à la disposition auprès de ces entreprises ou organismes susvisés 
adhérents audit groupement.

Dans tous les cas, une condition d’ancienneté de 3 mois dans l’entreprise est exigée 
pour adhérer aux plans d’épargne au sein de celle-ci. Les règles de calcul de l’ancien-
neté sont celles définies par les textes en vigueur, et notamment les articles L. 3342‑1, 
alinéa 2 et D. 3331-3 du code du travail. »

Article 2
L’article 7 de l’accord susvisé est ainsi modifié :

L’alinéa 12 du paragraphe 1 est désormais rédigé comme suit :

« Le conseil de surveillance donne son accord aux modifications du règlement dans 
les cas prévus par celui-ci. La société de gestion peut recueillir l’avis du conseil de sur-
veillance dans les cas suivants : changement de dénomination, changement de dépo-
sitaire et/ou de société de gestion, modification de l’orientation de gestion, fusion, 
scission, dissolution, liquidation, garantie ou protection, transformation en fonds 
nourricier, création de compartiments, augmentation globale des frais et toute autre 
mutation telle que prévue par l’instruction AMF 2011-21 relative aux fonds d’épargne 
salariale. Les autres modifications peuvent être apportées dans le présent règlement 
sans requérir l’accord préalable du conseil de surveillance. »

À l’alinéa 18 du paragraphe 1, « L. 3142-7 » est remplacé par « L. 2145-1 ».

(Voir page suivante.)
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Article 3

L’article 10 de l’accord susvisé est désormais rédigé comme suit :

« L’établissement dépositaire des fonds est : CACEIS BANK, société anonyme, imma-
triculée au RCS de Paris sous le n° 692 024 722 dont le siège social est situé 1-3, place 
Valhubert, 75013 Paris ».

Article 4

Un nouvel article 14 de l’accord susvisé intitulé « Aide à la décision » est ainsi rédigé :

« L’aide à la décision prévue par l’article L. 3332-7 du code du travail est mise en œuvre 
a minima dans le cadre de l’interrogation des bénéficiaires sur le choix entre le verse-
ment immédiat ou l’investissement des sommes dues au titre de la participation et/
ou de l’intéressement. Les intéressés bénéficient de cette aide via le(s) support(s) de 
communication choisi(s) par l’entreprise pour l’exercice de cette interrogation. Dans 
le cadre du présent accord, des informations et outils d’aide à la décision sont mis à la 
disposition des bénéficiaires sur le site internet www.regardbtp.com. »

Article 5

Les anciens articles 14 à 20 de l’accord susvisé deviennent respectivement les articles 15 à 21.

Article 6

Le 2e alinéa du nouvel article 15 de l’accord susvisé est désormais rédigé comme suit :

« Chaque adhérent recevra, au moins une fois par an, un relevé de situation com-
portant notamment l’ensemble des versements et des choix d’affectation de son 
épargne, ainsi que la composition et le montant des valeurs mobilières estimé au 
31 décembre de l’année précédente, conformément à l’article D. 3332-16-1 du code 
du travail.

La remise de ce relevé annuel pourra être effectuée avant le 31 mars de l’année sui-
vante par voie électronique.

Après chaque souscription, les salariés reçoivent une fiche d’information actualisée. »

Article 7

Au 2e aliéna du 2 du nouvel article 16 de l’accord susvisé après les mots « En présence d’un 
compte inactif, les avoirs épargnés dans le cadre du plan d’épargne salariale à 5 ans (PEI-BTP) » 
sont ajoutés les mots « ou du PERCO BTP ».

Les 2 derniers alinéas de l’ancien article 15 sont supprimés.

Article 8

Le 2d alinéa du nouvel article 18 de l’accord susvisé est désormais rédigé comme suit :

« En cas de modification législative ou réglementaire postérieure à la signature du pré-
sent accord de branche et remettant en cause son équilibre, les parties conviennent 
de se rencontrer immédiatement pour tirer toutes les conséquences de la situation 
ainsi créée. »
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Article 9
Le nouvel article 21 de l’accord susvisé est désormais intitulé « Durée.  Révision.  Dénoncia-

tion.  Adhésion » et rédigé comme suit :

« Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra être dénoncé 
en tout ou partie par l’une des organisations signataires après un préavis minimum 
de 3 mois. Cette dénonciation devra être notifiée à toutes les autres organisations 
signataires par lettre recommandée avec accusé de réception, et déposée auprès des 
services centraux du ministre chargé du travail.
En cas de dénonciation totale ou partielle par l’une des organisations signataires, la 
disposition dénoncée ou la totalité de l’accord restera en vigueur pendant une durée 
de 1 an à partir de l’expiration du délai de préavis fixé au paragraphe précédent, à 
moins qu’un nouveau texte ne l’ait remplacé avant cette date.
Toute modification, révision totale ou partielle, ou adaptation des dispositions du pré-
sent accord ne peut être effectuée que par les organisations syndicales d’employeurs 
et de salariés du bâtiment et des travaux publics représentatives au plan national 
conformément à l’article L. 2261-7 du code du travail.
Celles-ci examinent tous les 5 ans l’opportunité de procéder à d’éventuelles adapta-
tions, compte tenu des évolutions constatées. Les organisations précitées se réu-
nissent selon la périodicité prévue par la législation pour engager les négociations à 
leur niveau.
Les demandes de révision du présent accord doivent être effectuées dans les formes 
prévues pour la dénonciation, à l’exception du dépôt auprès des services centraux du 
ministre chargé du travail, et sont accompagnées, le cas échéant, d’un projet concer-
nant les points dont la révision est demandée.
Toute organisation représentative au plan national non-signataire du présent accord 
pourra y adhérer ultérieurement par simple déclaration à la direction départementale 
du travail et de l’emploi de Paris où il aura été déposé. Elle devra également en aviser 
par lettre recommandée toutes les organisations. »

Article 10
Au vu des dispositions de cet avenant, les parties signataires ont été amenées à constater 

qu’il n’y avait pas lieu d’y inclure des stipulations spécifiques pour les entreprises de moins de 
50 salariés.

Article 11
Les autres dispositions de l’accord susvisé non modifiées par le présent avenant restent 

inchangées.

Le présent avenant est déposé à la direction générale du travail.

Les parties signataires demanderont son extension dans les conditions prévues aux 
articles L. 261-19 et suivants du code du travail.

Au lendemain de la publication au Journal officiel de son arrêté d’extension, le présent accord 
s’appliquera à toutes les entreprises comprises dans le champ professionnel et territorial de 
l’accord défini à l’article 1er ci-dessus.

Fait à Paris, le 17 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)



BOCC  2020-41  TRA 19

Accord professionnel

BÂTIMENT ET TRAVAUX PUBLICS

Avenant n° 1 du 17 septembre 2020  
à l’accord-cadre du 25 janvier 2018  

relatif au règlement du plan d’épargne interentreprises à 5 ans (PEI-BTP)

NOR : ASET2050837M

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FNTP ;
FNSCOP BTP;
FFB ;
FFIE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
BATIMAT-TP CFTC ;
CFE-CGC BTP ;
FG FO construction,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux du bâtiment et des travaux publics ont institué depuis 2003 des dispo-
sitifs d’épargne salariale de branche pour les salariés des entreprises de leurs secteurs, notam-
ment un plan d’épargne interentreprises à 5 ans (PEI-BTP).

Ils ont pour ce faire conclu initialement le 20 janvier 2003 un accord-cadre instituant les plans 
d’épargne interentreprises du bâtiment et des travaux publics ainsi qu’un accord portant règle-
ment du PEI-BTP.

Ils ont par la suite procédé à leur renouvellement par des accords du 17 janvier 2008, du 15 jan-
vier 2013 puis du 25 janvier 2018.

Les organisations syndicales et patronales du BTP ont ainsi, en prenant en compte le caractère 
facultatif des dispositifs d’épargne collective, entendu favoriser la formation d’une telle épargne 
au sein de leurs secteurs en permettant ainsi aux personnels des entreprises d’avoir la possibi-
lité de se constituer un portefeuille de valeurs mobilières avec l’aide de leur employeur.

Par le présent avenant, elles ont entendu mettre en conformité le dispositif du  BTP avec 
les évolutions législatives, le présent avenant intègre ainsi notamment les dispositions de la 
loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises dite 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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loi « Pacte », l’ordonnance n° 2019-766 du 24 juillet 2019 portant réforme de l’épargne retraite et 
le décret n° 2019-807 du 30 juillet 2019 portant réforme de l’épargne retraite.

Article 1er

Au 1er alinéa de l’article 3 de l’accord susvisé, après les mots « dans la limite du plafond légal » 
sont ajoutés les mots « prévu à l’article L. 3332-10 du code du travail ».

Article 2
Le 4e alinéa de l’article 4 de l’accord susvisé est désormais rédigé comme suit :

« L’intéressement que les bénéficiaires décident d’affecter au PEI-BTP est exonéré 
de l’impôt sur le revenu dans la limite prévue à l’article L. 3315-2 du code du travail. »

Article 3
Au début du 3e alinéa de l’article 9 de l’accord susvisé sont ajoutés les mots « Dans les entre-

prises d’au moins 50 salariés, ».

Article 4
Le 2d alinéa de l’article 20 de l’accord susvisé est désormais rédigé comme suit :

« En cas de modification législative ou réglementaire postérieure à la signature du pré-
sent accord de branche et remettant en cause son équilibre, les parties conviennent 
de se rencontrer immédiatement pour tirer toutes les conséquences de la situation 
ainsi créée. »

Article 5
L’article 23 de l’accord susvisé est désormais intitulé « Durée.  Révision.  Dénonciation.  Adhé-

sion » et rédigé comme suit.

« Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra être dénoncé 
en tout ou partie par l’une des organisations signataires après un préavis minimum 
de 3 mois. Cette dénonciation devra être notifiée à toutes les autres organisations 
signataires par lettre recommandée avec accusé de réception, et déposée auprès des 
services centraux du ministre chargé du travail.
En cas de dénonciation totale ou partielle par l’une des organisations signataires, la 
disposition dénoncée ou la totalité de l’accord restera en vigueur pendant une durée 
de 1 an à partir de l’expiration du délai de préavis fixé au paragraphe précédent, à 
moins qu’un nouveau texte ne l’ait remplacé avant cette date.
Toute modification, révision totale ou partielle, ou adaptation des dispositions du pré-
sent accord ne peut être effectuée que par les organisations syndicales d’employeurs 
et de salariés du bâtiment et des travaux publics représentatives au plan national 
conformément à l’article L. 2261-7 du code du travail.
Celles-ci examinent tous les 5 ans l’opportunité de procéder à d’éventuelles adapta-
tions, compte tenu des évolutions constatées. Les organisations précitées se réu-
nissent selon la périodicité prévue par la législation pour engager les négociations à 
leur niveau.
Les demandes de révision du présent accord doivent être effectuées dans les formes 
prévues pour la dénonciation, à l’exception du dépôt auprès des services centraux du 
ministre chargé du travail, et sont accompagnées, le cas échéant, d’un projet concer-
nant les points dont la révision est demandée.
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Toute organisation représentative au plan national non-signataire du présent accord 
pourra y adhérer ultérieurement par simple déclaration à la direction départementale 
du travail et de l’emploi de paris où il aura été déposé. Elle devra également en aviser 
par lettre recommandée toutes les organisations. »

Article 6
Au vu des dispositions de cet avenant, les parties signataires ont été amenées à constater 

qu’il n’y avait pas lieu d’y inclure des stipulations spécifiques pour les entreprises de moins de 
50 salariés.

Article 7
Les autres dispositions de l’accord susvisé non modifiées par le présent avenant restent 

inchangées.

Le présent avenant est déposé à la direction générale du travail et au secrétariat-greffe du 
conseil de prud’hommes de Paris.

Les parties signataires demanderont son extension dans les conditions prévues aux 
articles L. 2261-19 et suivants du code du travail.

Fait à Paris, le 17 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Accord professionnel

BÂTIMENT ET TRAVAUX PUBLICS

Avenant n° 1 du 17 septembre 2020  
à l’accord-cadre du 25 janvier 2018  

relatif au règlement du PERCO interentreprises (PERCO-BTP)

NOR : ASET2050838M

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FNTP ;
FNSCOP BTP;
FFB ;
FFIE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
BATIMAT-TP CFTC ;
CFE-CGC BTP ;
FG FO construction,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux du bâtiment et des travaux publics ont institué depuis 2003 des dispo-
sitifs d’épargne salariale de branche pour les salariés des entreprises de leurs secteurs, notam-
ment un PERCO interentreprises (PERCO-BTP).

Ils ont pour ce faire conclu initialement le 20 janvier 2003 un accord-cadre instituant les plans 
d’épargne interentreprises du bâtiment et des travaux publics ainsi qu’un accord portant règle-
ment du PERCO-BTP.

Ils ont par la suite procédé à leur renouvellement par des accords du 17 janvier 2008, du 15 jan-
vier 2013 puis du 25 janvier 2018.

Les organisations syndicales et patronales du BTP ont ainsi, en prenant en compte le caractère 
facultatif des dispositifs d’épargne collective, entendu favoriser la formation d’une telle épargne 
au sein de leurs secteurs en permettant ainsi aux personnels des entreprises d’avoir la possibi-
lité de se constituer un portefeuille de valeurs mobilières avec l’aide de leur employeur.

Par le présent avenant, elles ont entendu mettre en conformité le dispositif du  BTP avec 
les évolutions législatives, le présent avenant intègre ainsi notamment les dispositions de la 
loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises dite 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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loi « Pacte », l’ordonnance n° 2019-766 du 24 juillet 2019 portant réforme de l’épargne retraite et 
le décret n° 2019-807 du 30 juillet 2019 portant réforme de l’épargne retraite.

Tenant compte des effets des articles 8 et 9 de l’ordonnance susvisée du 24 juillet 2019 quant 
à l’adhésion des entreprises à un Plan d’épargne pour la retraite collectif (PERCO), les parte-
naires sociaux du BTP entendent se réunir prochainement afin d’entamer des négociations en 
vue de procéder à la mise en place d’un Plan d’épargne retraite (PER) de branche.

Article 1er

L’alinéa 3 de l’article 1er de l’accord susvisé est supprimé.

Article 2
Au 1er alinéa de l’article 3 de l’accord susvisé, après les mots « dans la limite du plafond légal » 

sont ajoutés les mots « prévu à l’article L. 3332-10 du code du travail ».

Article 3
Le 4e alinéa de l’article 4 de l’accord susvisé est désormais rédigé comme suit :

« L’intéressement que les bénéficiaires décident d’affecter au PERCO-BTP est exo-
néré de l’impôt sur le revenu dans la limite prévue à l’article L. 3315-2 du code du 
travail. »

Article 4
Au A de l’article 6 de l’accord susvisé sont supprimés :
– le 2e alinéa comprenant les mots « option I » ;
– au 3e alinéa les termes « Dans le cadre de la présente option I, » ;
– le 9e alinéa comprenant les mots « option II » et les 5 alinéas suivant afférents à cette option II.

Dans le dernier alinéa de l’article 6 après les mots « sont mis à la charge des intéressés par pré-
lèvement sur leurs avoirs » sont ajoutés les mots « dans les limites prévues aux articles L. 3334-7 
et D. 3334-3-3 du code du travail ».

Article 5
Au début du 3e alinéa de l’article 10 de l’accord susvisé sont ajoutés les mots « Dans les entre-

prises d’au moins 50 salariés, ».

Article 6
Le 2d alinéa de l’article 14 de l’accord susvisé est désormais rédigé comme suit :

« En cas de modification législative ou réglementaire postérieure à la signature du pré-
sent accord de branche et remettant en cause son équilibre, les parties conviennent 
de se rencontrer immédiatement pour tirer toutes les conséquences de la situation 
ainsi créée. »

(Voir page suivante.)



BOCC  2020-41  TRA 24

Article 7

L’article 15 de l’accord susvisé est désormais intitulé « Durée.  Révision.  Dénonciation.  Adhé-
sion » et rédigé comme suit :

« Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra être dénoncé 
en tout ou partie par l’une des organisations signataires après un préavis minimum 
de 3 mois. Cette dénonciation devra être notifiée à toutes les autres organisations 
signataires par lettre recommandée avec accusé de réception, et déposée auprès des 
services centraux du ministre chargé du travail.

En cas de dénonciation totale ou partielle par l’une des organisations signataires, la 
disposition dénoncée ou la totalité de l’accord restera en vigueur pendant une durée 
de 1 an à partir de l’expiration du délai de préavis fixé au paragraphe précédent, à 
moins qu’un nouveau texte ne l’ait remplacé avant cette date.

Toute modification, révision totale ou partielle, ou adaptation des dispositions du pré-
sent accord ne peut être effectuée que par les organisations syndicales d’employeurs 
et de salariés du bâtiment et des travaux publics représentatives au plan national 
conformément à l’article L. 2261-7 du code du travail.

Celles-ci examinent tous les 5 ans l’opportunité de procéder à d’éventuelles adapta-
tions, compte tenu des évolutions constatées. Les organisations précitées se réu-
nissent selon la périodicité prévue par la législation pour engager les négociations à 
leur niveau.

Les demandes de révision du présent accord doivent être effectuées dans les formes 
prévues pour la dénonciation, à l’exception du dépôt auprès des services centraux du 
ministre chargé du travail, et sont accompagnées, le cas échéant, d’un projet concer-
nant les points dont la révision est demandée.

Toute organisation représentative au plan national non-signataire du présent accord 
pourra y adhérer ultérieurement par simple déclaration à la direction départementale 
du travail et de l’emploi de Paris où il aura été déposé. Elle devra également en aviser 
par lettre recommandée toutes les organisations. »

Article 8

Les anciens articles 15 et 16 de l’accord susvisé deviennent respectivement les articles 16 
et 17.

Article 9

L’ancien article 17 de l’accord susvisé est supprimé.

Article 10

Au vu des dispositions de cet avenant, les parties signataires ont été amenées à constater 
qu’il n’y avait pas lieu d’y inclure des stipulations spécifiques pour les entreprises de moins de 
50 salariés.

Article 11

Les autres dispositions de l’accord susvisé non modifiées par le présent avenant restent 
inchangées.

Le présent avenant est déposé à la direction générale du travail et au secrétariat-greffe du 
conseil de prud’hommes de Paris.
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Les parties signataires demanderont son extension dans les conditions prévues aux 
articles L. 2261-19 et suivants du code du travail.

Article 12
Toutes contestations relatives aux dispositions du présent avenant, qui peuvent s’élever sont 

soumises aux juridictions compétentes.

Fait à Paris, le 17 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3101  |  Convention collective nationale

IDCC : 992  | BOUCHERIE, BOUCHERIE-CHARCUTERIE, BOUCHERIE 
HIPPOPHAGIQUE, TRIPERIE, COMMERCES DE VOLAILLES ET GIBIERS

Avenant n° 63 du 11 septembre 2020  
relatif à la grille des salaires conventionnels

NOR : ASET2050853M

IDCC : 992

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
CFBCT,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

UNSA FCS,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Entre les parties soussignées, il a été décidé que la grille des salaires conventionnels appli-
cable, après revalorisation de 0,5 % sur tous les postes est celle figurant en annexe.

Article 2
Les entreprises doivent garantir un salaire équivalent entre tous les salariés pour un même 

niveau de responsabilité, de formation et d’expérience. Les partenaires sociaux réaffirment le 
principe de l’égalité de rémunération entre les femmes et les hommes, conformément aux dis-
positions de l’article L. 3221-2 du code du travail.

Article 3
La branche professionnelle étant composée très majoritairement d’entreprises de moins de 

50 salariés, il n’y a pas lieu de prévoir de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins 
de 50 salariés.

Article 4
Le présent avenant prendra effet le 1er jour du mois suivant la publication de l’arrêté d’exten-

sion au Journal officiel.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 5
Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt dans les conditions prévues aux articles L. 2231-6, 

L. 2261-26, D. 2231-2, D. 2231-3 et D. 2231-7 du code du travail et d’une demande d’extension 
dans les conditions fixées à l’article L. 2261-15 dudit code.

Fait à Paris, le 11 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Annexe

�Salaires conventionnels

Niveau Échelon Classification
Salaire brut mensuel  

en euros 
(151,67 heures)

Ouvrier(e)s.  Employé(e)s

I

A
Plongeur 1 657

Employé d’entretien 1 657

B
Chauffeur-livreur 1 677

Employé administratif 1 677

II

A

Chauffeur-livreur encaisseur 1 694

Caissier 1 694

Vendeur 1 694

B

Secrétaire aide-comptable 1 718

Boucher préparateur 1 718

Charcutier traiteur 1 718

Vendeur qualifié 1 718

Tripier préparateur 1 718

C Caissier aide-comptable 1 746

III

A

Boucher préparateur qualifié 1 852

Charcutier traiteur qualifié 1 852

Charcutier préparateur qualifié 1 852

Tripier préparateur qualifié 1 852

Boucher hippophagique préparateur qualifié 1 852

B

Boucher préparateur vendeur qualifié 1 893

Boucher traiteur qualifié 1 893

Ouvrier tripier 1 893

C Boucher charcutier traiteur qualifié 1 965

IV

A Comptable 1 973

B Boucher charcutier traiteur très qualifié 2 035

C

Boucher hautement qualifié 2 064

Boucher traiteur hautement qualifié 2 064

Charcutier traiteur hautement qualifié 2 064

Tripier responsable cuisson 2 064

D Boucher charcutier traiteur hautement qualifié 2 167
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Niveau Échelon Classification
Salaire brut mensuel  

en euros 
(151,67 heures)

Agents de maîtrise et cadres

V
Responsable de laboratoire adjoint 2 350

Responsable de point de vente adjoint 2 350

VI

A

Responsable de laboratoire 2 564

Responsable de point de vente 2 564

Responsable hygiène et sécurité 2 564

B Assistant chef d’entreprise 2 580

C Responsable de plusieurs points de vente 2 890

VII
A

Responsable de laboratoire 3 291

Responsable de point de vente 3 291

Responsable des achats 3 291

B Responsable d’entreprise 3 374
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Brochure n° 3018  |  Convention collective nationale

IDCC : 1486  | BUREAUX D’ÉTUDES TECHNIQUES, CABINETS 
D’INGÉNIEURS-CONSEILS ET SOCIÉTÉS DE CONSEILS

Accord du 29 juillet 2020  
relatif à la commission paritaire TPE et PME

NOR : ASET2050829M

IDCC : 1486

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
CINOV,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FIECI CFE-CGC ;
FEC FO ;
F3C CFDT ;
FSE CGT ;
CFTC Media +,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les TPE et PME représentent historiquement plus de 90 % des entreprises de la branche qui y 
exercent, à travers leurs salariés, l’ensemble des activités couvertes par le champ d’application 
de la convention collective nationale des bureaux d’études techniques, cabinets d’ingénieurs-
conseils et sociétés de conseil du 15 décembre 1987 (IDCC 1486).

Les récentes réformes de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 dite « Loi Travail » et des ordon-
nances du 22 septembre 2017 ont fait sensiblement évoluer les règles de la négociation collec-
tive, notamment dans le sens d’un renforcement du dialogue social d’entreprise.

En parallèle, les partenaires sociaux de la branche ont été invités à porter un regard spécifique 
sur les entreprises de moins de 50 salariés dans le cadre des accords soumis à extension.

Toutefois, les partenaires sociaux observent que le renvoi assez systématique à la négociation 
d’entreprise exclut, de fait, de nombreuses TPE-PME d’un accès possible à certains dispositifs, 
faute de pouvoir aisément organiser le dialogue social institutionnel en raison de leurs caracté-
ristiques intrinsèques.

Or, ce sont les TPE-PME et leurs salariés qui ont, par essence, le plus besoin des services de 
la branche, de l’accès à des dispositifs mutualisés et à des outils et instruments juridiques faci-
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litant leur adaptation aux évolutions conjoncturelles, qu’elles soient économiques, sociales ou 
sanitaires.

Conscients de ces singularités, les partenaires sociaux souhaitent créer une commission pari-
taire dédiée aux réflexions et aux propositions ayant pour vocation, de manière transversale et 
dans leur globalité, à appréhender les problématiques et attentes particulières des TPE-PME et 
de leurs salariés.

Les travaux de la commission paritaire « TPE-PME » (dite, « CP-TPME ») doivent nourrir l’en-
semble des instances paritaires de la branche afin que celles-ci développent des actions spéci-
fiques pour cette catégorie d’entreprises et de salariés.

Ils souhaitent également, par la mise en place de cette commission, faciliter le développement 
du dialogue social dans les TPE-PME.

Article 1er  |  Détermination du champ territorial et professionnel
Le présent accord s’applique au plan national en France métropolitaine et dans les départe-

ments d’Outre-mer, à tous les personnels employés, techniciens, agents de maîtrise et cadres 
salariés des entreprises visées par la convention collective nationale des bureaux d’études tech-
niques, cabinets d’ingénieurs-conseils et sociétés de conseil du 15 décembre 1987 (IDCC 1486).

Article 2  |  Objet de la commission paritaire des TPE et PME
Il est créé une commission paritaire dite «  Commission paritaire des TPE & PME  » 

(« CP‑TPME ») ayant pour objet, par ses travaux et avis consultatifs, de proposer à l’ensemble 
des instances paritaires de la branche des orientations dédiées aux TPE-PME au sens de l’ar-
ticle 3 du décret n° 2008-1354 du 18 décembre 2008.

Ces orientations concernent notamment la politique sociale, emploi-formation et de protec-
tion sociale complémentaire de la branche.

Les avis consultatifs visent en particulier les projets d’accords soumis à extension qui doivent, 
conformément à l’article L. 2261-23-1 du code du travail contenir des dispositions spécifiques 
aux entreprises de moins de 50 salariés, ou justifier de leur absence.

D’une manière générale, la commission traite de tous les sujets qu’ont à connaître les parte-
naires sociaux en raison de la loi, de la réglementation, ou en opportunité.

Article 3  |  Compétences de la CP-TPME
La CP-TPME est compétente pour :

a) Étudier, pour avis consultatif, l’impact sur les petites et moyennes entreprises :
– des projets d’accords de branche ;
– des projets d’orientations politiques de la branche en matière d’emploi, de formation profes-

sionnelle, d’apprentissage et de protection sociale complémentaire.

b) Suivre les évolutions législatives et réglementaires susceptibles d’impacter les TPE-PME 
dans le domaine social, de la formation et de la protection sociale complémentaire.

c) Initier et organiser des travaux de réflexion sur les besoins spécifiques des TPE-PME et de 
leurs salariés, en lien avec les instances d’observation de la branche.

d) Rendre des avis et propositions qui font l’objet d’une synthèse annuelle présentée aux ins-
tances paritaires concernées.

Dans ce cadre, la CP-TPME s’attache particulièrement à :
– veiller à l’applicabilité des projets d’accord de branche aux TPE-PME ;
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– veiller à la présence, dans les projets d’accords soumis à extension, de dispositions spéci-
fiques aux entreprises de moins de 50 salariés, ou à la justification de leur absence, confor-
mément à l’article L. 2261-23-1 du code du travail ;

– veiller à la prise en compte des spécificités des TPE-PME dans les orientations de la note 
politique formation-apprentissage et dans la définition des critères de prise en charge des 
actions de formation ;

– veiller à la prise en compte des spécificités des TPE-PME dans le pilotage des régimes de 
protections sociale complémentaire de branche ;

– promouvoir auprès des instances paritaires de la branche des pistes d’action spécifiques aux 
TPE-PME ;

– promouvoir le développement du dialogue social au sein des TPE-PME ;
– réaliser annuellement un bilan de son plan d’actions.

Article 4  |  Composition de la CP-TPME
La CP-TPME est composée paritairement de deux collèges :
– un collège « salariés » comprenant un représentant titulaire, et un suppléant, de chacune 

des organisations syndicales de salariés représentatives dans la branche (chaque organi-
sation syndicale est encouragée à mandater au moins un représentant employé dans une 
entreprise de moins de 250 salariés) ;

– un collège « employeurs » comprenant le même nombre de représentants, désignés par les 
organisations professionnelles d’employeurs représentatives dans la branche (deux repré-
sentants au moins de chaque organisation étant dirigeant d’une entreprise de moins de 250 
salariés).

La commission est présidée par un représentant du collège patronal dirigeant une TPE-PME.

Les membres de la commission sont mandatés par chacune des organisations représenta-
tives pour siéger et rendre des avis. Chaque organisation fait connaître au secrétariat de la com-
mission le nom de ses représentants.

Lorsque les salariés sont appelés à participer aux réunions sur convocation de la CP-TPME 
décidées entre les organisations professionnelles d’employeurs et les organisations syndicales 
de salariés représentatives au niveau de la branche, des autorisations d’absence sont accor-
dées, les heures correspondantes sont rémunérées et considérées comme du temps de travail 
effectif, conformément à l’article 3 de la convention collective nationale. Ces salariés bénéficient 
de la protection prévue à l’article L. 2234-3 du code du travail.

Les entreprises dont l’effectif est inférieur à 50 salariés et dont l’un des salariés est mandaté 
par une organisation représentative pour participer aux travaux de la commission bénéficient de 
la prise en charge prévue par l’article L. 2232-8 du code du travail.

Article 5  |  Fonctionnement de la CP-TPME

Article 5.1  |  Secrétariat
Le fonctionnement de la CP-TPME s’appuie sur un secrétariat comportant 2 missions :
– veiller à la bonne organisation des réunions et travaux prévus par l’article  3 du présent 

accord ;
– veiller à la coordination avec les autres instances paritaires (réception et diffusion des projets 

examinés pour avis ; rédaction et diffusion des avis).

Ces missions sont assurées par le collège « employeurs ».
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Les convocations sont transmises par le secrétariat aux membres de la commission au moins 
8 jours ouvrables à l’avance, sauf circonstance exceptionnelle, et sont accompagnées de l’ordre 
du jour.

Article 5.2  |  Délibération de la commission pour avis consultatif
Les avis consultatifs de la commission sont rendus à la majorité simple des voix dont disposent 

les membres présents ou représentés, sous réserve que celle-ci soit issue des deux collèges. 
Pour le collège patronal, la majorité est une majorité qualifiée des deux tiers. En cas d’égalité, ou 
lorsque la majorité simple est acquise sans pouvoir entraîner une majorité qui résulte des 2 col-
lèges (majorité non paritaire), la décision sera considérée comme reportée et inscrite d’office à 
l’ordre du jour d’une autre réunion.

Un représentant peut disposer, en plus de sa propre voix, d’un pouvoir d’un autre représentant 
du même collège.

Article 6  |  Relations avec les autres instances paritaires
La CP-TPME est saisie pour avis consultatif, par les instances paritaires de la branche com-

pétentes, des projets de travaux qu’elles souhaitent réaliser, ou des projets d’accords qu’elles 
souhaitent négocier, au minimum 1 mois avant la date de leur engagement ou discussion.

Selon l’instance concernée, l’avis sollicité porte :
– pour la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) :

– sur les projets d’accord ou d’avenant de branche ;
– pour la commission paritaire nationale de l’emploi-formation professionnelle (CPNEFP) :

– sur le projet de note politique annuelle de formation et d’apprentissage ;
– sur les projets de critères de prise en charge des actions de formation ;

– pour la SPP ATLAS (décisions relatives aux entreprises de la branche) :
– sur les projets de critères de prise en charge des actions de formation ;

– pour les instances d’observation (OPIIEC et ADESATT) :
– sur le projet de plan annuel d’actions.

La saisine de la CP-TPME est opérée – au moyen d’une fiche ad hoc transmise au secrétariat 
– par présidence de ces instances ou, à défaut, par une ou plusieurs organisations qui y sont 
représentées, à laquelle est joint le projet concerné.

Article 7  |  Réunions

Article 7.1  |  Réunion ponctuelle sur saisine d’une instance paritaire ou d’une organi-
sation

Lorsqu’elle est saisie pour avis par l’une des instances paritaires citées à l’article 6 du présent 
accord, la CP-TPME se réunit par tout moyen dans les 15 jours ouvrables et rend à la suite son 
avis sous 8 jours ouvrables au plus tard.

Lorsqu’elle n’a pu rendre son avis dans ce délai, la commission est présumée avoir été valable-
ment consultée.

Article 7.2  |  Réunion périodique pour réalisation des travaux
Pour la réalisation des travaux de réflexion sur les besoins et actions spécifiques des TPE-PME 

et de leurs salariés, la commission se réunit par tout moyen sur convocation de la présidence, 
au moins une fois par trimestre, selon une fréquence définie en fonction de son plan annuel 
d’actions.
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Article 8  |  Dispositions spécifiques aux entreprises de moins de cinquante (50) sala-
riés

Par son objet, le présent accord créé une instance paritaire de branche d’échange et de 
réflexion dédié aux problématiques des TPE-PME, et portera un regard particulier sur la situation 
des entreprises de moins de cinquante (50) salariés, conformément à l’article L. 2261-23-1 du 
code du travail.

Article 9  |  Date d’effet.  Durée de l’accord
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et est applicable à compter du len-

demain de sa signature.

Article 10  |  Conditions de révision de l’accord
Le présent accord pourra faire l’objet d’une révision conformément aux articles L. 2261-7 et 

suivants du code du travail.

Toute demande de révision sera obligatoirement accompagnée d’une proposition de rédaction 
nouvelle. Celle-ci sera notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception à chacune des 
autres parties signataires.

Le plus rapidement possible et, au plus tard, dans un délai de trois (3) mois à partir de la récep-
tion par l’ensemble des parties de cette lettre, les parties devront s’être rencontrées en vue de 
la conclusion éventuelle d’un avenant de révision.

Cet avenant est soumis aux mêmes règles de validité et de publicité que le présent accord.

Article 11  |  Conditions de dénonciation de l’accord
Le présent accord peut être dénoncé, partiellement ou en totalité, par l’un ou l’ensemble des 

signataires employeurs ou salariés après un préavis minimal de 3 mois. Ce préavis devra être 
donné à toutes les organisations signataires du présent accord par pli recommandé avec accusé 
de réception, sous peine de nullité.

La partie qui dénonce l’accord, peut accompagner sa notification d’un nouveau projet.

La dénonciation totale ou partielle du présent accord n’emporte pas dénonciation de la conven-
tion collective de branche.

Article 12  |  Dépôt et extension de l’accord
Après avoir négocié par visioconférence et lu chacune des pages précédentes, les représen-

tants signataires signent l’accord au nom de leur organisation. Pour ce faire, la partie la plus 
diligente met en place un dispositif de signature électronique répondant aux exigences du règle-
ment européen n° 910- 2014 du 23 juillet 2014 et de l’article 1367 du code civil.

Le présent accord fera l’objet d’une demande d’extension par la partie la plus diligente auprès 
du ministre du travail dans les conditions prévues à l’article L. 2261-24 du code du travail.

Article 13  |  Conditions d’adhésion à l’accord
Peuvent adhérer au présent accord toute organisation syndicale représentative de salariés 

ainsi que toute organisation syndicale ou association d’employeurs ou des employeurs pris indi-
viduellement, conformément à l’article L. 2261-3 du code du travail.

Fait à Paris, le 29 juillet 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3097  |  Convention collective nationale

IDCC : 1307  | EXPLOITATION CINÉMATOGRAPHIQUE

Avenant n° 66 du 1er septembre 2020  
relatif aux salaires minima au 1er janvier 2020

NOR : ASET2050835M

IDCC : 1307

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FNCF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FASAP FO ;

F3C CFDT ;

CFTC spectacle ;

SNE CGT ;

CFE-CGC cinéma,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Conformément à l’accord de méthode du 20  décembre  2017 et en application des 
articles L. 2241-1 et suivants du code du travail, les partenaires sociaux de la branche de l’exploi-
tation cinématographique ont engagé la négociation annuelle obligatoire (NAO) sur la base du 
rapport annuel de branche et des éléments chiffrés relatifs à l’état du marché de l’exploitation 
cinématographique.

Au regard de l’impact de la crise sanitaire de « Covid-19 » sur le secteur de l’exploitation ciné-
matographique, des très fortes difficultés économiques rencontrées par l’ensemble des éta-
blissements de la petite, moyenne et grande exploitation et de l’absence de perspective de 
rétablissement à court et moyen terme, les partenaires sociaux sont convenus paritairement de 
négocier prioritairement un accord relatif à l’activité partielle de longue durée, en application du 
décret n° 2020-926 du 28 juillet 2020, et de ne pas prévoir de revalorisation du point convention-
nel dans le cadre de la présente NAO 2020.

Toutefois, compte tenu de la revalorisation obligatoire des rémunérations effectives infé-
rieures au montant du minimum légal, le présent accord actualise le barème des salaires minima 
conventionnels afin de tenir compte de l’évolution du salaire minimum de croissance au 1er jan-
vier 2020.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Par ailleurs, conscients de la nécessité de réviser la structuration de la grille conventionnelle 
afin de garantir une évolution graduée et conforme des salaires minima, les partenaires sociaux 
s’engagent à ouvrir des travaux dans ce cadre dès le mois d’octobre 2020. Cet engagement est 
précisé dans l’accord relatif à l’activité partielle de longue durée en date du 1er septembre 2020.

Ainsi, le présent accord a pour objet d’actualiser les salaires minima des premiers emplois 
repères de la grille conventionnelle pour tenir compte de l’évolution du salaire minimum de 
croissance au 1er janvier 2020. De plus, il rappelle l’engagement pris par les partenaires sociaux 
dans le cadre de la présente NAO et en lien avec l’accord relatif à l’activité partielle de longue 
durée, de mener des travaux de révision de l’ingénierie de la grille des minima conventionnels.

Article 1er  |  Champ d’application
Le  présent avenant s’applique à l’ensemble des entreprises et des salariés relevant de la 

convention collective nationale de l’exploitation cinématographique (IDCC n° 1307).

Article 2  |  Complément d’ajustement
Au regard de l’augmentation du salaire minimum de croissance au 1er janvier 2020, impactant 

le barème national des salaires minima pour le personnel des salles de cinéma résultant de la 
dernière négociation annuelle obligatoire sur les salaires, il est convenu d’actualiser ladite grille 
conventionnelle.

Pour ce faire, il est créé les compléments d’ajustement suivants dont la valeur est fixée à :
– 27,10 € pour le coefficient 150 ;
– 21,68 € pour le coefficient 184 ;
– 16,26 € pour le coefficient 189 ;
– 5,42 € pour le coefficient 194.

Ces compléments d’ajustement sont intégrés au barème national des salaires minima, joint 
au présent avenant, à compter du 1er janvier 2020.

Article 3  |  Révision de l’ingénierie de la grille conventionnelle des salaires minima
Compte tenu de la situation économique du secteur de l’exploitation cinématographique, très 

fortement impacté par la crise sanitaire, les partenaires sociaux conviennent de ne pas revalori-
ser le point conventionnel dans le cadre de négociation annuelle obligatoire ouverte au titre de 
l’année 2020.

En contrepartie, les partenaires sociaux s’engagent à mener, dès le mois d’octobre 2020, à 
raison d’une réunion par mois, des travaux de révision de l’ingénierie de la grille convention-
nelle des salaires minima afin d’assurer une évolution graduée et conforme de ces minima. 
Ces travaux s’inscrivent notamment dans le cadre des engagements souscrits dans l’accord 
relatif à l’activité partielle de longue durée que les partenaires sociaux ont souhaité conclure afin 
d’accompagner les entreprises de la branche dans la période inédite de difficultés économiques 
qu’elles traversent et de préserver les emplois dans un contexte de baisse durable d’activité.

À l’issue de ces travaux, les partenaires sociaux proposeront une grille pérenne et conforme à 
la législation.

Article 4  |  Objectif d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes
Le rapport de branche de mars 2020, complété du diagnostic approfondi de situation com-

parée entre les femmes et les hommes, fait apparaître des écarts de rémunération entre les 
femmes et les hommes ainsi qu’une répartition genrée des métiers au sein de la branche de 
l’exploitation cinématographique.
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Conscients de la nécessité d’agir en vue de remédier aux inégalités constatées, les parte-
naires sociaux ont institué un groupe de travail paritaire afin de définir des actions concrètes 
à mener au niveau de la branche en matière d’égalité professionnelle sur la base des résultats 
du diagnostic de situation comparée. Les travaux menés dans le cadre de ce groupe de travail 
durant l’année 2019 ont abouti à l’établissement d’un guide pratique relatif à l’égalité profes-
sionnelle et d’un livret relatif à la conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale. Ces 
deux outils, en cours de finalisation, seront portés paritairement auprès des employeurs et des 
salariés de la branche afin d’accompagner les entreprises dans la résorption de ces écarts, de 
dégenrer les métiers et favoriser un égal accès à la formation entre les femmes et les hommes 
et d’améliorer l’effectivité des dispositifs légaux et conventionnels favorisant la conciliation de la 
vie professionnelle et de la vie familiale. Parallèlement, l’ensemble des actions définies dans le 
cadre de ce groupe de travail alimenteront l’accord de branche relatif à l’égalité professionnelle 
que les partenaires sociaux entendent conclure dans les meilleurs délais.

En toute hypothèse, les partenaires sociaux souhaitent rappeler, dans le cadre du présent 
accord, que les différences de rémunération constatées entre les femmes et les hommes ne se 
justifient que si elles reposent sur des critères objectifs et vérifiables. Les entreprises doivent 
donc s’assurer, notamment à l’occasion de la négociation annuelle obligatoire sur les salaires, 
du respect du principe d’égalité de rémunération entre les femmes et les hommes dès lors qu’il 
s’agit d’un même travail effectué dans une situation similaire ou d’un travail de valeur égale et à 
ancienneté et expériences égales. Les écarts de rémunération qui ne reposeraient pas sur des 
éléments objectifs doivent être supprimés.

Article 5  |  Dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés
En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires conviennent 

que le contenu du présent accord ne nécessite pas de prévoir les stipulations spécifiques aux 
entreprises de moins de 50 salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Article 6  |  Entrée en vigueur et durée
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée et entre en vigueur à compter de 

sa signature.

Article 7  |  Dénonciation et révision
Le  présent avenant pourra être révisé dans les conditions prévues aux articles  L.  2261-7 

et  L.  2261-8 du code du travail. Il pourra être dénoncé dans les conditions prévues aux 
articles L. 2261-9 et suivants du code du travail, en respectant un délai de préavis de 3 mois.

Article 8  |  Dépôt et publicité
Le présent accord fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité dans les conditions pré-

vues à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Fait à Paris, le 1er septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Salaire minimum professionnel

Salaire pour 151,67 heures

1 539,42 €
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Brochure n° 3254  |  Convention collective nationale

IDCC : 993  | PROTHÉSISTES DENTAIRES ET PERSONNELS 
DES LABORATOIRES DE PROTHÈSES DENTAIRES

Accord du 11 septembre 2020  
relatif à l’actualisation de l’article 18 « Indemnité de licenciement »  

de la convention

NOR : ASET2050847M
IDCC : 993

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
UNPPD ;

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FSS CFDT ;
FSPSS FO ;
FSAS CGT ;
UNSA santé sociaux,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Une actualisation de l’article 18 «  Indemnité de licenciement » de la convention collective 
nationale des prothésistes dentaires et laboratoires de prothèse dentaire, interviendra à la date 
de parution de l’arrêté ministériel d’extension au Journal officiel.

Les parties signataires du présent accord considèrent qu’il n’y a pas de spécificités d’applica-
tion dudit accord aux entreprises en fonction de leur taille.

Pour cette raison, aucune stipulation particulière n’a été prise pour les entreprises de moins de 
50 salariés, conformément à l’article L. 2261-23-1 du code du travail.

Fait à Paris, le 11 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Annexe

« Article 18 |  Indemnité de licenciement
Une indemnité distincte du préavis sera accordée, en dehors des cas de faute grave 
ou lourde, aux salariés visés par la présente convention collective, licenciés.
Cette indemnité sera calculée comme suit :
– au-dessus de 8 mois de présence : 1/4 de mois de salaire par année d’ancienneté ;
– au-dessus de 3 ans de présence : 1 mois et demi ;
– au-dessus de 6 ans de présence : 2 mois ;
– au-dessus de 9 ans de présence : 2 mois et demi ;
– au-dessus de 11 ans de présence : 1/4 de mois de salaires par année d’ancienneté 

pour les années jusqu’à 10 ans et 1/3 de mois de salaires pour les années à partir 
de 10 ans.

Le salaire à prendre en considération pour le calcul de l’indemnité est 1/12 de la rému-
nération brute totale des 12 derniers mois précédant le licenciement, ou, selon la 
formule la plus avantageuse pour l’intéressé, 1/3 des 3 derniers mois, étant entendu 
que, dans ce cas, toute prime ou gratification de caractère annuel ou exceptionnel qui 
aurait été versée au salarié pendant cette période ne serait prise en compte que pro 
rata temporis.
Cette indemnité de licenciement ne se cumule pas avec toute autre indemnité de 
même nature.
Les dispositions du présent avenant sont d’application impérative et ne peuvent com-
porter de clauses dérogatoires, sauf dispositions plus favorables. »
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Brochure n° 3351  |  Convention collective nationale

IDCC : 2691  | ENSEIGNEMENT PRIVÉ INDÉPENDANT

Avenant n° 1 du 27 septembre 2019  
à l’accord du 4 juillet 2017  

relatif au régime professionnel de santé 2018-2022

NOR : ASET2050834M

IDCC : 2691

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNEP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FEP CFDT ;

SNPEFP CGT ;

SNEPL CFTC ;

SYNEP CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux de la branche ont décidé de faire évoluer le régime professionnel de 
santé du 4 juillet 2017 afin de prendre en compte la réforme dite du « 100 % santé », de garantir 
la pérennité financière du régime et d’élargir l’intervention de la solidarité professionnelle.

La loi de financement de la sécurité sociale pour 2019 et le décret du 11 janvier 2019 néces-
sitent de modifier les garanties proposées par le régime professionnel afin de le mettre en 
conformité au 1er janvier 2020. Les articles 5.1.1, 7.1, 13.2 et 13.3 sont ainsi modifiés pour inté-
grer les dispositions obligatoires du « 100 % santé », permettre au régime de continuer à béné-
ficier des avantages sociaux et fiscaux réservés aux contrats responsables et préserver son 
équilibre financier.

Dans le cadre de la solidarité professionnelle financée par 3 % des cotisations du régime 
professionnel de santé, les partenaires sociaux ont décidé de mettre en œuvre la gratuité de la 
couverture pour les salariés en contrats d’apprentissage et de professionnalisation. À cette fin, 
les articles 4, 8.1 et 9 sont modifiés afin de garantir l’application de la mesure à l’ensemble des 
alternants de la branche.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 1er

L’article  4 intitulé «  Cas particuliers de bénéficiaires à titre  gratuit  » est désormais rédigé 
comme suit :

« Sont bénéficiaires à titre gratuit :
a) Les enfants handicapés de salariés (enfant légitime, naturel ou adoptif atteint d’une 
infirmité physique et/ou mentale qui l’empêche soit de se livrer, dans des conditions 
normales de rentabilité, à une activité professionnelle, soit, s’il est âgé de moins de 
18 ans, d’acquérir une instruction ou une formation professionnelle d’un niveau nor-
mal) bénéficient de la prise en charge totale de leur cotisation par la solidarité du 
régime professionnel de santé (art. 9).
b) Les salarié(e)s en congé parental à temps plein, défini par les articles L. 1225-47 et 
suivants du code du travail bénéficient de la prise en charge totale de leur cotisation 
obligatoire par la solidarité du régime professionnel de santé (art. 9) pendant 1 an.
c) Les salariés en contrat d’apprentissage définis par les articles L. 6221-1 et suivants 
du code du travail et en contrat de professionnalisation définis par les articles L. 6325-1 
et suivants du code du travail, bénéficient de la prise en charge de leur part de coti-
sation obligatoire par la solidarité du régime professionnel (art. 9) pendant la durée 
de leur période d’alternance qui ne peut excéder 3 ans, la part patronale restant à la 
charge de l’employeur. »

Article 2
L’article 5.1.1 intitulé « Liste des prestations de la garantie obligatoire santé du régime profes-

sionnel de santé » est désormais rédigé comme suit :

« Les prestations du tableau ci-dessous sont exprimées y compris le remboursement 
de la sécurité sociale.

(Voir page suivante.)
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BASE OBLIGATOIRE 

REGIME PROFESSIONNEL DE SANTÉ 

HO
SP

IT
AL

IS
AT

IO
N

 HOSPITALISATION (médicale, chirurgicale et à domicile y compris maternité)* 

Frais de séjour en établissement conventionné ou non 100% BR 

HONORAIRES (médicale, chirurgicale et à domicile y compris maternité)   

Praticien adhérent aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée** 100% BR 

Praticien non adhérent aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée** 100% BR 

Forfait journalier hospitalier (1) 100% FR 

Participation forfaitaire pour les actes coûteux (2) 100% FR 

Transport accepté par la Sécurité sociale  100% BR 

SO
IN

S 
CO

U
RA

N
TS

 

SOINS COURANTS*   
HONORAIRES MEDICAUX   

Consultations / visites médecins généralistes, consultations en ligne   

Praticien adhérent aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée** 100% BR 

Praticien non adhérent aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée** 100% BR 

Consultations / visites médecins spécialistes, consultations en ligne   

Praticien adhérent aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée** 100% BR 

Praticien non adhérent aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée** 100% BR 

Petite chirurgie / Actes techniques médicaux   

Praticien adhérent aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée** 100% BR 

Praticien non adhérent aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée** 100% BR 

Radiologie, imagerie médicale, échographie   

Praticien adhérent aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée** 100% BR 

Praticien non adhérent aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée** 100% BR 

HONORAIRES PARAMEDICAUX   

Auxiliaires médicaux 100% BR 

ANALYSES ET EXAMENS DE LABORATOIRE   

Analyses et examens de laboratoire 100% BR 

MEDICAMENTS   

Médicaments pris en charge par la sécurité sociale 100% BR 
Pharmacie, hors médicament,  prise en charge par la sécurité sociale sur 

prescription 100% BR 

MATERIEL MEDICAL   

Prothèses médicales, orthopédiques et autres remboursées par la Sécurité sociale 100% BR 

Participation forfaitaire pour les actes coûteux (2) 100% FR 
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  BASE OBLIGATOIRE 
REGIME PROFESSIONNEL DE 

SANTÉ 

DE
N

TA
IR

E 
DENTAIRE*   

SOINS  

Soins dentaire pris en charge par la sécurité sociale 100% BR 

PROTHESES REMBOURSEES PAR LA SECURITE SOCIALE   

  - prothèses et soins prothétiques dentaires 100% santé  sans reste à payer (3) 

  - prothèses et soins prothétiques dentaires à tarifs maitrisés    

         . Prothèses fixes 150% BR 

         . Inlay-Core 150% BR 

         . Prothèses transitoires 150% BR 

         . Inlay onlay 150% BR 

         . Prothèses amovibles 150% BR 

  - prothèses et soins prothétiques dentaires à tarifs libres   

         . Prothèses fixes 150% BR 

         . Inlay-Core 150% BR 

         . Prothèses transitoires 150% BR 

         . Inlay onlay 150% BR 

         . Prothèses amovibles 150% BR 

Orthodontie acceptée par la Sécurité sociale 150% BR 

  OPTIQUE*   

  

Limitation à un équipement Lunettes (1 monture + 2 verres) tous les 2 ans,   
sauf en cas d'évolution de la vue ou pour les enfants de moins de 16 ans (1 équipement tous les ans) (5) 

  Equipement (1 monture + 2 verres) Adultes et Enfants avec un maximum de 100 € pour la monture 

  Equipements optique 100% Santé (***) :    

  Lunettes (monture + 2 verres) de classe A sans reste à payer (4) 

  

Prestations d'appairage pour les verres de classe A d'indices de réfraction 
différents (tous niveaux) sans reste à payer (4) 

  Supplément pour verres avec filtres (Verres de classe A) sans reste à payer (4) 

  Lunettes (monture + 2 verres) de classe B : 

  (a)   Equipement avec 2 verres simples (a) (6) 150 € 

  (c)   Equipement avec 2 verres complexes (c) (6) 300 € 

  (f)   Equipement avec 2 verres très complexes (f) (6) 400 € 

O
PT

IQ
U

E (b)   Equipement avec 1 verre simple (a) et un verre complexe (c) (6) 225 € 

(d)   Equipement avec 1 verre simple (a) et un verre très complexe (f) (6) 275 € 

(e)   Equipement avec 1 verre complexe (c) et un verre très complexe (f) (6) 350 € 

  Prestations supplémentaires portant sur un équipement optique de classe A ou B   

  

                Prestation d'adaptation de la prescription médicale de verres correcteurs 
après réalisation d'un examen de la réfraction, en cas de renouvellement d'une 
ordonnance pour les verres de classe A 

100% BR  
dans la limite des PLV 

  

                Prestation d'adaptation de la prescription médicale de verres correcteurs 
après réalisation d'un examen de la réfraction, en cas de renouvellement d'une 
ordonnance pour les verres de classe B 

100% BR  
dans la limite des PLV 

  

               Autres suppléments pour verres de classe A ou B (prisme/système 
antiptosis/verres iséiconiques) 

100% BR  
dans la limite des PLV 

  

               Supplément pour verres avec filtres (verres de classe B) 100% BR  
dans la limite des PLV 

  

Lentilles acceptées par la Sécurité sociale ou non par an et par bénéficiaire (avec un 
minimum de 100% BR pour les lentilles remboursées par la Sécurité sociale) 

110 € en complément 
de la sécurité sociale 
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  BASE OBLIGATOIRE 
REGIME PROFESSIONNEL DE 

SANTÉ 

AI
DE

S 
AU

DI
TI

VE
S 

AIDES AUDITIVES*   
Prothèses auditives remboursées par la Sécurité sociale   

Jusqu'au 31/12/2020 : 100% BR 

À compter du 01/01/2021 : Renouvellement par appareil tous les 4 ans   

 - Equipement 100% santé (Classe I) *** (3)  Prise en charge intégrale  

 - Equipement Tarifs Libres (Classe II)  
   A partir du 1er janvier 2021, remboursement limité, pour chaque oreille, à 1700€ y 
compris Sécurité sociale et à une audioprothèse tous les 4 ans comprenant le suivi du 
réglage et de l'adaptation de l'aide auditive 

100% BR 

 - Accessoires et fournitures 100% BR 

AU
TR

ES
 

AUTRES ACTES*   
Vaccin anti grippe (1 par an) 100% FR 

Cures thermales acceptées par la Sécurité sociale 100% BR 

 
FR : Frais réels 
BR : Base de remboursement de la Sécurité sociale (reconstitué pour actes non acceptés) 
PLV : Prix limite de vente 
 
* : Remboursements limités aux dépenses engagées et effectuées dans le respect des contrats 
responsables - prise en charge au minimum du ticket modérateur sur l’ensemble des actes remboursés 
par la sécurité sociale 
 
** Dispositifs de pratiques tarifaires maîtrisées OPTAM ou OPTAM-CO (en Chirurgie et Obstétrique) : en 
adhérant à ces options, les professionnels de santé s’engagent à limiter leurs dépassements d’honoraires 
dans des conditions établies par la convention. Pour savoir si un médecin a adhéré à l’OPTAM ou à 
l’OPTAM-CO, le site annuairesante.ameli.fr est à la disposition de tous. 
 
*** Tels que définis règlementairement : dispositif 100 % Santé par lequel les assurés couverts par un 
contrat de complémentaire santé responsable peuvent bénéficier de certaines prestations d’optique, 
d’aides auditives et de prothèses dentaires définies règlementairement et intégralement remboursées par 
l’assurance maladie obligatoire et les complémentaires santé, donc sans frais restant à leur charge, sous 
réserve que les professionnels de santé respectent les tarifs maximums fixés. 
 
(1)  Hors établissements médico-sociaux (Maison d'Accueil Spécialisé, maison de retraite, EHPAD), tels 
que définis à l’Article L.312-1 du Code de l'action sociale et des familles. 
 
(2) Tel que défini règlementairement au titre de la participation forfaitaire des assurés notamment pour 
les actes dont le tarif est supérieur ou égal à 120 euros ou ayant un coefficient supérieur ou égal à 60, 
ainsi qu’aux frais d’hospitalisation en établissement de santé au cours de laquelle est effectué un acte de 
santé dont le tarif est supérieur ou égal à 120 euros ». 
 
(3) Tel que défini réglementairement, dans le respect des honoraires limites de facturation fixés par la 
réglementation. 
 
(4) Tel que défini réglementairement, dans le respect des prix limites de vente et des plafonds fixés par 
la réglementation. 
 
(5) La prise en charge complémentaire est limitée à 1 équipement (1 monture et deux verres) par 
période de 24 mois pour les bénéficiaires ayant 16 ans et plus ou à 1 équipement par période de 12 mois 
pour les enfants de moins de 16 ans. La période s’apprécie à compter de la date d’acquisition de 
l’équipement. 
Pour les bénéficiaires ayant 16 ans et plus, elle peut être réduite à 12 mois en cas d’évolution de la vue 
selon les conditions prévues par le contrat responsable. 
Un renouvellement tous les 6 mois est autorisé pour les enfants de moins de 7 ans en cas de mauvaise 
adaptation de la monture à la morphologie du visage de l’enfant entraînant une perte d’efficacité du verre 
correcteur. 
La période d’un an n’est pas opposable, pour les verres, aux enfants de moins de 16 ans en cas 
d’évolution de la vue objectivée par une nouvelle prescription médicale ophtalmologique, ni à tout 
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bénéficiaire quel que soit l’âge, en cas d’évolution de la réfraction liée à des situations médicales 
particulières définies réglementairement. 
Monture : remboursement limité à 100 € à partir du 1er janvier 2020. 
 
(6) Verres simples 
Verres unifocaux sphériques dont la sphère est comprise entre – 6,00 et + 6,00 dioptries ;  
Verre unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est comprise entre – 6,00 et 0 dioptries et dont le 
cylindre est inférieur ou égal à + 4,00 dioptries ;  
Verre unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est positive et dont la somme S (sphère + cylindre) 
est inférieure ou égale à 6,00 dioptries. 
 
Verres complexes 
Verres unifocaux sphériques dont la sphère est hors zone de – 6,00 à + 6,00 dioptries ; 
Verre unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est comprise entre – 6,00 et 0 dioptries et dont le 
cylindre est supérieur à + 4,00 dioptries ;  
Verre unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est inférieure à – 6,00 dioptries et dont le cylindre est 
supérieur ou égal à 0,25 dioptrie ; 
Verre unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est positive et dont la somme S est supérieure à 6,00 
dioptries ;  
Verres multifocaux ou progressifs sphériques dont la sphère est comprise entre – 4,00 et + 4,00 
dioptries;  
Verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est comprise entre – 8,00 et 0,00 
dioptries et dont le cylindre est inférieur ou égal à + 4,00 dioptries ; 
Verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est positive et dont la somme S est 
inférieure ou égale à 8,00 dioptries. 
 
Verres très complexes 
Verres multifocaux ou progressifs sphériques dont la sphère est hors zone de – 4,00 à + 4,00 dioptries ;  
Verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est comprise entre – 8,00 et 0 
dioptries et dont le cylindre est supérieur à + 4,00 dioptries ; 
Verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est inférieure à – 8,00 dioptries et 
dont le cylindre est supérieur ou égal à 0,25 dioptrie ;  
Verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est positive et dont la somme S est 
supérieure à 8,00 dioptries ».  
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 3

L’article 7.1 intitulé « Taux de cotisation du régime professionnel obligatoire de santé » est 
désormais rédigé comme suit :

« La cotisation des salariés diffère en fonction de leur régime d’affiliation  : soit ils 
relèvent du régime général d’assurance maladie, soit ils relèvent du régime local 
d’Alsace-Moselle.
Afin de maintenir un niveau de couverture global, régime de base plus régime com-
plémentaire, identique pour tout salarié en France, quel que soit le département dans 
lequel il exerce ses fonctions, les cotisations des salariés bénéficiaires du régime local 
Alsace-Moselle sont réduites en conséquence.
La cotisation mensuelle aux garanties du régime professionnel de santé (incluant le 
financement de la portabilité défini à l’article 6.1), exprimée en pourcentage du pla-
fond mensuel de la sécurité sociale est égale à :

Régime général Régime local

Base obligatoire

Cotisation due par personne assurée

Salarié seul en obligatoire 1,00 % 0,37 %

Au minimum 50 % de la cotisation pour le salarié seul est prise en charge par l’em-
ployeur au titre de la couverture obligatoire dans l’entreprise.
Pour le régime local, la part salariée de la cotisation correspond tout au plus à la dif-
férence entre le montant de la cotisation en vigueur pour le régime local et 50 % 
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du montant de la cotisation en vigueur pour le régime général pris en charge par 
l’employeur. »

Article 4
L’alinéa  suivant complète l’article  8.1 intitulé «  Cas de l’entreprise ayant mis en place des 

garanties santé avant le 1er janvier 2018 » :

« À compter du 1er janvier 2020, l’employeur devra veiller, en complément des pré-
cédentes dispositions, au bénéfice des garanties du régime professionnel de santé à 
titre gratuit pour les salariés en contrat d’apprentissage et contrat de professionnalisa-
tion pendant leur période d’alternance qui ne peut excéder 3 ans (art. 4). »

Article 5
L’article 9 intitulé « Degré élevé de solidarité du régime professionnel de santé » est désormais 

rédigé comme suit :

« Le régime professionnel de santé prévoit l’obligation de proposer à tous les salariés 
qui bénéficient des garanties de la branche professionnelle le bénéfice d’une action 
sociale dite institutionnelle, sur présentation de dossiers dûment motivés par des 
situations difficiles.
Elle est mise en œuvre et financée par l’organisme en charge de l’assurance du 
régime de l’entreprise.
Au-delà de l’action sociale institutionnelle, un degré élevé de solidarité, spécifique au 
régime professionnel de santé, est mis en œuvre.
La solidarité mise en œuvre par le régime professionnel de santé prévoit :
– le bénéfice des garanties du régime obligatoire dont bénéficie le salarié à titre gra-

tuit pour les enfants handicapés de salarié (comme défini au sein de l’article 4) ;
– le bénéfice du  maintien pendant 1  an du régime obligatoire dans l’entreprise à 

titre gratuit pour les salarié(e)s en congé parental à temps plein (comme défini à 
l’article 4) ;

– le bénéfice des garanties du régime obligatoire dans l’entreprise à titre gratuit pour 
les salariés en contrat d’apprentissage ou de professionnalisation pendant leur 
période d’alternance qui ne peut excéder 3 ans (comme défini à l’article 4) ;

– le financement d’actions de prévention de santé publique ou des risques profes-
sionnels qui pourront revêtir la forme de relais de la politique de santé publique 
notamment des campagnes nationales d’information ou de programme de forma-
tion ou visant à réduire les risques de santé futurs et à améliorer la qualité de vie 
des salariés.
Les actions de prévention peuvent prendre la forme de formations, de réunions 
d’information, de guides pratiques, d’affiches, d’outils pédagogiques intégrant 
des thématiques de sécurité, et comportements en termes de consommation 
médicale ;

– la prise en charge de prestations d’action sociale pouvant comprendre notamment :
– à titre  individuel  : l’attribution, lorsque la situation matérielle des intéressés le 

justifie, d’aides et de secours individuels aux salariés, anciens salariés, et ayants 
droit ;

– à titre collectif  : des aides face à la perte d’autonomie pour l’hébergement en 
foyers pour handicapés, en faveur des enfants handicapés ayants droit, ou des 
aidants familiaux. »
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Article 6
L’article 13.2 intitulé « Tableau des garanties des couvertures complémentaires » est désor-

mais rédigé comme suit :

« Sont mentionnées ci-dessous les garanties de la base obligatoire du régime profes-
sionnel de santé dites A telles que définies à l’article 5.1.1 et les niveaux de couver-
ture complémentaires facultatives B, C et D.
Les prestations du tableau ci-dessous sont exprimées y compris le remboursement 
de la sécurité sociale.

 
  BASE 

OBLIGATOIRE A 
Régime 

professionnel de 
santé 

OPTION B 
(y compris la base 

obligatoire) 

OPTION C 
(y compris la 

base obligatoire) 

OPTION D 
(y compris la 

base obligatoire) 

HO
SP

IT
AL

IS
AT

IO
N

 

HOSPITALISATION (médicale, chirurgicale et à domicile y compris 
maternité)*       
Frais de séjour en établissement 
conventionné ou non 100% BR 100% BR 100% BR 100% BR 

HONORAIRES (médicale, chirurgicale et à 
domicile y compris maternité)         

Praticien adhérent aux dispositifs de 
pratique tarifaire maîtrisée** 100% BR 150% BR 175% BR 200% BR 

Praticien non adhérent aux dispositifs de 
pratique tarifaire maîtrisée** 100% BR 130% BR 155% BR  180% BR 

Forfait journalier hospitalier (1) 100% FR 100% FR 100% FR 100% FR 
Participation forfaitaire pour les actes 
coûteux (2) 100% FR 100% FR 100% FR 100% FR 

Chambre particulière hors maternité Pas de prise en charge 50 € /jour 75 € /jour 100 € /jour 
Lit accompagnant (enfant de moins de 12 
ans) Pas de prise en charge 30 €/ jour 40 €/ jour 50 €/jour 

Transport accepté par la Sécurité sociale  100% BR 100% BR 100% BR 100% BR 

MATERNITE         
Forfait naissance (doublé en cas de 

naissance multiple) Pas de prise en charge Pas de prise en charge 150 € 300 € 

Adoption d'un enfant de moins de 12 ans Pas de prise en charge Pas de prise en charge 150 € 300 € 

Chambre particulière maternité Pas de prise en charge 50€/jour 75€/jour 100 €/jour 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
    

(Voir page suivante.)
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BASE 
OBLIGATOIRE A 

Régime 
professionnel de 

santé 

OPTION B 
(y compris la base 

obligatoire) 

OPTION C 
(y compris la 

base obligatoire) 

OPTION D 
(y compris la 

base obligatoire) 
SO

IN
S 

CO
U

RA
N

TS
 

SOINS COURANTS*         
HONORAIRES MEDICAUX         
Consultations / visites médecins 
généralistes, consultations en ligne,         

Praticien adhérent aux dispositifs de 
pratique tarifaire maîtrisée** 100% BR 150% BR 200% BR 300% BR 

Praticien non adhérent aux dispositifs de 
pratique tarifaire maîtrisée** 100% BR 130% BR 160% BR 200% BR 

Consultations / visites médecins 
spécialistes, consultations en ligne,         

Praticien adhérent aux dispositifs de 
pratique tarifaire maîtrisée** 100% BR 160% BR 220% BR 300% BR 

Praticien non adhérent aux dispositifs de 
pratique tarifaire maîtrisée** 100% BR 140% BR 180% BR 200% BR 

Petite chirurgie / Actes techniques 
médicaux         

Praticien adhérent aux dispositifs de 
pratique tarifaire maîtrisée** 100% BR 150% BR 200% BR 300% BR 

Praticien non adhérent aux dispositifs de 
pratique tarifaire maîtrisée** 100% BR 130% BR 160% BR 200% BR 

Radiologie, imagerie médicale, échographie         
Praticien adhérent aux dispositifs de 

pratique tarifaire maîtrisée** 100% BR 150% BR 200% BR 300% BR 

Praticien non adhérent aux dispositifs de 
pratique tarifaire maîtrisée** 100% BR 130% BR 160% BR 200% BR 

HONORAIRES PARAMEDICAUX         

Auxiliaires médicaux 100% BR 150% BR 200% BR 300% BR 

ANALYSES ET EXAMENS DE LABORATOIRE         

Analyses et examens de laboratoire 100% BR 150% BR 200% BR 300% BR 

MEDICAMENTS         
Médicaments pris en charge par la sécurité 

sociale 100% BR 100% BR 100% BR 100% BR 

Pharmacie, hors médicament, prise en 
charge par la sécurité sociale sur prescription 100% BR 100% BR 100% BR 100% BR 

MATERIEL MEDICAL         
Prothèses médicales, orthopédiques et 

autres remboursées par la Sécurité sociale 100% BR 150% BR 300% BR 500% BR 

Participation forfaitaire pour les actes 
coûteux (2) 100% FR 100% FR 100% FR 100% FR 
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w
 

 

BASE 
OBLIGATOIRE A 

Régime 
professionnel de 

santé 

OPTION B 
(y compris la    

base obligatoire) 

OPTION C 
(y compris la 

base obligatoire) 

OPTION D 
(y compris la 

base obligatoire) 
DE

N
TA

IR
E 

DENTAIRE*         
SOINS  
Soins dentaire pris en charge par la sécurité 
sociale  100% BR 100% BR 100% BR 100% BR 

PROTHESES REMBOURSEES PAR LA 
SECURITE SOCIALE 

  
  
  
  

  - prothèses et soins prothétiques dentaires 
100% santé  sans reste à payer (3) sans reste à payer (3) sans reste à payer (3) sans reste à payer (3) 

  - prothèses et soins prothétiques dentaires 
à tarifs maitrisés  

  
  
  
  

         . Prothèses fixes 150% BR 340% BR 420% BR 500% BR 

         . Inlay-Core 150% BR 340% BR 420% BR 500% BR 

         . Prothèses transitoires 150% BR 340% BR 420% BR 500% BR 

         . Inlay onlay 150% BR 340% BR 420% BR 500% BR 

         . Prothèses amovibles 150% BR 340% BR 420% BR 500% BR 
  - prothèses et soins prothétiques dentaires 
à tarifs libres         

         . Prothèses fixes 150% BR 340% BR 420% BR 500% BR 

         . Inlay-Core 150% BR 340% BR 420% BR 500% BR 

         . Prothèses transitoires 150% BR 340% BR 420% BR 500% BR 

         . Inlay onlay 150% BR 340% BR 420% BR 500% BR 

         . Prothèses amovibles 150% BR 340% BR 420% BR 500% BR 

Orthodontie acceptée par la Sécurité sociale 150% BR 340% BR 420% BR 500% BR 
Implants, piliers implantaires refusés par la 
Sécurité sociale (par an et par personne) Pas de prise en charge Pas de prise en charge 250 € 500 € 
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BASE 
OBLIGATOIRE A 

Régime 
professionnel de 

santé 

OPTION B 
(y compris la base 

obligatoire) 

OPTION C 
(y compris la 

base obligatoire) 

OPTION D 
(y compris la 

base obligatoire) 
  OPTIQUE*         

  

Limitation à un équipement Lunettes (1 monture + 2 verres) tous les 2 ans,   
sauf en cas d'évolution de la vue ou pour les enfants de moins de 16 ans (1 équipement tous les ans) (5) 

  Equipement (1 monture + 2 verres) Adultes et Enfants avec un maximum de 100 € pour la monture 

  

Equipements optique 100% Santé (***) :  

  
  
  
  

  

Lunettes (monture + 2 verres) 
de classe A sans reste à payer (4) sans reste à payer (4) sans reste à payer (4) sans reste à payer (4) 

  

Prestations d'appairage pour les verres 
de classe A d'indices de réfraction différents 
(tous niveaux) 

sans reste à payer (4) sans reste à payer (4) sans reste à payer (4) sans reste à payer (4) 

  

Supplément pour verres avec filtres 
(Verres de classe A) sans reste à payer (4) sans reste à payer (4) sans reste à payer (4) sans reste à payer (4) 

  Lunettes (monture + 2 verres) de classe B :  

  

(a)   Equipement avec 2 verres 
simples (a) (5) 150 € 200 € 340 € 420 € 

  

(c)   Equipement avec 2 verres 
complexes (c) (5) 300 € 370 € 500 € 700 € 

  

(f)   Equipement avec 2 verres très 
complexes (f) (5) 400 € 490 € 670 € 800 € 

O
PT

IQ
U

E (b)   Equipement avec 1 verre 
simple (a) et un verre complexe (c) (6) 225 € 285 € 420 € 560 € 

(d)   Equipement avec 1 verre 
simple (a) et un verre très complexe (f) (6) 275 € 345 € 505 € 610 € 

(e)   Equipement avec 1 verre 
complexe (c) et un verre très complexe (f) (6) 350 € 430 € 585 € 750 € 

  

Prestations supplémentaires portant sur un 
équipement optique de classe A ou B         

  

                Prestation d'adaptation de la 
prescription médicale de verres correcteurs 
après réalisation d'un examen de la 
réfraction, en cas de renouvellement d'une 
ordonnance pour les verres de classe A 

100% BR  
dans la limite 

des PLV 

100% BR  
dans la limite 

des PLV 

100% BR  
dans la limite 

des PLV 

100% BR  
dans la limite 

des PLV 

  

                Prestation d'adaptation de la 
prescription médicale de verres correcteurs 
après réalisation d'un examen de la 
réfraction, en cas de renouvellement d'une 
ordonnance pour les verres de classe B 

100% BR  
dans la limite 

des PLV 

100% BR  
dans la limite 

des PLV 

100% BR  
dans la limite 

des PLV 

100% BR  
dans la limite 

des PLV 

  

               Autres suppléments pour verres de 
classe A ou B (prisme/système 
antiptosis/verres iséiconiques) 

100% BR  
dans la limite 

des PLV 

100% BR  
dans la limite 

des PLV 

100% BR  
dans la limite 

des PLV 

100% BR  
dans la limite 

des PLV 

  

               Supplément pour verres avec filtres 
(verres de classe B) 

100% BR  
dans la limite 

des PLV 

100% BR  
dans la limite 

des PLV 

100% BR  
dans la limite 

des PLV 

100% BR  
dans la limite 

des PLV 

  

Lentilles acceptées par la Sécurité sociale ou 
non par an et par bénéficiaire (avec un 
minimum de 100% BR pour les lentilles 
remboursées par la Sécurité sociale) 

110 € 
en complément 

de la sécurité sociale 

140 € 
en complément 

de la sécurité sociale 

180 € 
en complément 

de la sécurité sociale 

250 € 
en complément 

de la sécurité sociale 

  Chirurgie réfractive (pour les 2 yeux / an) pas de prise en charge 330 € 410 € 500 € 
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BASE 
OBLIGATOIRE A 

Régime 
professionnel de 

santé 

OPTION B 
(y compris la base 

obligatoire) 

OPTION C 
(y compris la 

base obligatoire) 

OPTION D 
(y compris la 

base obligatoire) 
AI

DE
S 

AU
DI

TI
VE

S 

AIDES AUDITIVES*         
Prothèses auditives remboursées par la 
Sécurité sociale         

Jusqu'au 31/12/2020 : 100% BR 
100% BR 

+ 250 €/Oreille 
tous les 2 ans  

100% BR 
+ 600 €/Oreille 
tous les 2 ans  

100% BR 
+ 1000 €/Oreille 

tous les 2 ans  
À compter du 01/01/2021 : Renouvellement 
par appareil tous les 4 ans         

 - Equipement 100% santé (Classe I) *** (3)  Prise en charge 
intégrale  

Prise en charge 
intégrale  

Prise en charge 
intégrale  

Prise en charge 
intégrale  

 - Equipement Tarifs Libres (Classe II)  
   A partir du 1er janvier 2021, 
remboursement limité, pour chaque oreille, à 
1700€ y compris Sécurité sociale et à une 
audioprothèse tous les 4 ans comprenant le 
suivi du réglage et de l'adaptation de l'aide 
auditive 

100% BR 100% BR 
+ 250 €/Oreille 

100% BR 
+ 600 €/Oreille 

100% BR 
+ 1000 €/Oreille 

 - Accessoires et fournitures 100% BR 100% BR 100% BR 100% BR 

AU
TR

ES
 

AUTRES ACTES*         
Acupuncture, chiropractie, ostéopathie, 
psychologue et psychomotricien, 
consultation diététicien prescrite par un 
médecin 

pas de prise en charge Forfait de 120 €/An Forfait de 260 €/An Forfait de 400 €/An 

Vaccin anti grippe (1 par an) 100% FR 100% FR 100% FR 100% FR 

Sur prescription médicale : 

pas de prise en charge Forfait de 60 €/An Forfait de 120 €/An Forfait de 400 €/An 

- pharmacie non remboursée pour les 
moyens contraceptifs 

- sevrage tabagique, 
- ostéodensitométrie non remboursée par 

la Sécurité sociale 
Cures thermales acceptées par la Sécurité 
sociale 100% BR 150% BR 300% BR 500% BR 

Actes de prévention  

100% BR 
Détail des actes de prévention :  

Scellement prophylactique des puits, sillons et fissures (SC8) 
Un détartrage annuel complet sus- et sous-gingival en 2 séances maximum (SC12) 

Bilan du langage oral et/ou bilan d'aptitudes à l'acquisition du langage écrit (AMO24) (enfant de moins 
de quatorze ans) 

Dépistage de l'hépatite B (codes NABM 4713, 4714, 0323, 0351) 
Dépistage une fois tous les cinq ans des troubles de l'audition chez les personnes âgées de + de 50 ans 

pour un des actes prévus : 
Audiométrie tonale ou vocale / Audiométrie tonale avec tympanométrie / Audiométrie vocale dans le 

bruit / Audiométrie tonale ou vocale / Audiométrie tonale ou vocale avec tympanométrie 
Acte d'ostéodensitométrie remboursable par l'assurance maladie obligatoire limitée aux femmes de plus 

de 50 ans, 1 fois tous les 6 ans 
Les vaccinations suivantes seules ou combinées : 

a) Diphtérie, tétanos et poliomyélite : tous âges  
b) Coqueluche : avant 14 ans 
c) Hépatite B : avant 14 ans 

d) BCG : avant 6 ans 
e) Rubéole pour les adolescentes qui n'ont pas été vaccinées et pour les femmes non immunisées 

désirant un enfant 
f) Haemophilus influenzae B 

g) Vaccination contre les infections invasives à pneumocoques pour les enfants de moins de dix-
huit mois 

Assistance Santé 
Garantie INCLUSE 

notamment en cas d’hospitalisation imprévue ou d’immobilisation et donnant accès à des 
conseils en cas de litige suite à un acte médical ou un produit de santé 
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FR : Frais réels 

BR : Base de remboursement de la Sécurité sociale (reconstitué pour les actes non acceptés) 

PLV : Prix limite de vente 
 
* : Remboursements limités aux dépenses engagées et effectuées dans le respect des contrats 
responsables - prise en charge au minimum du ticket modérateur sur l’ensemble des actes remboursés 
par la sécurité sociale 
 
** Dispositifs de pratiques tarifaires maîtrisées OPTAM ou OPTAM-CO (en Chirurgie et Obstétrique) : en 
adhérant à ces options, les professionnels de santé s’engagent à limiter leurs dépassements d’honoraires 
dans des conditions établies par la convention. Pour savoir si un médecin a adhéré à l’OPTAM ou à 
l’OPTAM-CO, le site annuairesante.ameli.fr est à la disposition de tous. 
 
*** Tels que définis règlementairement : dispositif 100 % Santé par lequel les assurés couverts par un 
contrat de complémentaire santé responsable peuvent bénéficier de certaines prestations d’optique, 
d’aides auditives et de prothèses dentaires définies règlementairement et intégralement remboursées par 
l’assurance maladie obligatoire et les complémentaires santé, donc sans frais restant à leur charge, sous 
réserve que les professionnels de santé respectent les tarifs maximums fixés. 
 
 
(1) Hors établissements médico-sociaux (Maison d'Accueil Spécialisé, maison de retraite, EHPAD), tels 
que définis à l’Article L.312-1 du Code de l'action sociale et des familles. 
 
(2) Tel que défini règlementairement au titre de la participation forfaitaire des assurés notamment pour 
les actes dont le tarif est supérieur ou égal à 120 euros ou ayant un coefficient supérieur ou égal à 60, 
ainsi qu’aux frais d’hospitalisation en établissement de santé au cours de laquelle est effectué un acte de 
santé dont le tarif est supérieur ou égal à 120 euros. 
 
(3) Tel que défini réglementairement, dans le respect des honoraires limites de facturation fixés par la 
réglementation. 
 
(4) Tel que défini réglementairement, dans le respect des prix limites de vente et des plafonds fixés par 
la réglementation. 
 
(5) La prise en charge complémentaire est limitée à 1 équipement (1 monture et deux verres) par 
période de 24 mois pour les bénéficiaires ayant 16 ans et plus ou à 1 équipement par période de 12 mois 
pour les enfants de moins de 16 ans. La période s’apprécie à compter de la date d’acquisition de 
l’équipement. 
Pour les bénéficiaires ayant 16 ans et plus, elle peut être réduite à 12 mois en cas d’évolution de la vue 
selon les conditions prévues par le contrat responsable. 
Un renouvellement tous les 6 mois est autorisé pour les enfants de moins de 7 ans en cas de mauvaise 
adaptation de la monture à la morphologie du visage de l’enfant entraînant une perte d’efficacité du verre 
correcteur. 
La période d’un an n’est pas opposable, pour les verres, aux enfants de moins de 16 ans en cas 
d’évolution de la vue objectivée par une nouvelle prescription médicale ophtalmologique, ni à tout 
bénéficiaire quel que soit l’âge, en cas d’évolution de la réfraction liée à des situations médicales 
particulières définies réglementairement. 
 
Monture : remboursement limité à 100 € à partir du 1er janvier 2020. 
 
(6) Verres simples 
Verres unifocaux sphériques dont la sphère est comprise entre – 6,00 et + 6,00 dioptries ;  
Verre unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est comprise entre – 6,00 et 0 dioptries et dont le 
cylindre est inférieur ou égal à + 4,00 dioptries ;  
Verre unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est positive et dont la somme S (sphère + cylindre) 
est inférieure ou égale à 6,00 dioptries. 
 
Verres complexes 
Verres unifocaux sphériques dont la sphère est hors zone de – 6,00 à + 6,00 dioptries ; 
Verre unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est comprise entre – 6,00 et 0 dioptries et dont le 
cylindre est supérieur à + 4,00 dioptries ;  
Verre unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est inférieure à – 6,00 dioptries et dont le cylindre est 
supérieur ou égal à 0,25 dioptrie ; 
Verre unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est positive et dont la somme S est supérieure à 6,00 
dioptries ;  
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Verres multifocaux ou progressifs sphériques dont la sphère est comprise entre – 4,00 et + 4,00 
dioptries;  
Verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est comprise entre – 8,00 et 0,00 
dioptries et dont le cylindre est inférieur ou égal à + 4,00 dioptries ; 
Verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est positive et dont la somme S est 
inférieure ou égale à 8,00 dioptries. 
 
Verres très complexes 
Verres multifocaux ou progressifs sphériques dont la sphère est hors zone de – 4,00 à + 4,00 dioptries ;  
Verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est comprise entre – 8,00 et 0 
dioptries et dont le cylindre est supérieur à + 4,00 dioptries ; 
Verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est inférieure à – 8,00 dioptries et 
dont le cylindre est supérieur ou égal à 0,25 dioptrie ;  
Verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est positive et dont la somme S est 
supérieure à 8,00 dioptries. » 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 7

L’article 13.3 intitulé « Tableaux des cotisations des couvertures complémentaires » est désor-
mais rédigé comme suit :

« Sont mentionnées ci-dessous les cotisations mensuelles de la base obligatoire du 
régime professionnel de santé dite A tels que définies à l’article 7.1 et les cotisations 
des niveaux de couverture complémentaires facultatives B, C et D en fonction du 
choix effectué par l’entreprise et/ou le salarié exprimées en pourcentage du plafond 
mensuel de la sécurité sociale.

Article 13.3.1  |  Régime obligatoire de l’entreprise – Base A

�Régime général de sécurité sociale

Base A  
obligatoire

Cotisation facultative supplémentaire salarié(e)

Option B Option C Option D

Structure de cotisation CCN : salarié(e) 
seul en obligatoire 1,00 % + 0,67 % + 1,07 % + 1,62 %

Facultatif conjoint, pacsé, concubin 1,08 % + 0,74 % + 1,16 % + 1,78 %

Facultatif enfant* 0,67 % + 0,47 % + 0,75 % + 1,14 %

Facultatif famille 2,77 % + 1,66 % + 2,56 % + 3,88 %

* Gratuité de la cotisation à partir du 3e enfant.

Base A  
obligatoire

Cotisation facultative supplémentaire salarié(e)

Option B Option C Option D

Cotisation famille obligatoire 1,77 % + 1,46 % + 2,44 % + 3,59 %

�Régime local de sécurité sociale (Alsace-Moselle)

Base A  
obligatoire

Cotisation facultative supplémentaire salarié(e)

Option B Option C Option D

Structure de cotisation CCN : salarié(e) 
seul en obligatoire 0,37 % + 0,67 % + 1,07 % + 1,62 %

Facultatif conjoint, pacsé, concubin 0,40 % + 0,74 % + 1,16 % + 1,78 %
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Base A  
obligatoire

Cotisation facultative supplémentaire salarié(e)

Option B Option C Option D

Facultatif enfant* 0,24 % + 0,47 % + 0,75 % + 1,14 %

Facultatif famille 0,86 % + 1,66 % + 2,56 % + 3,88 %

* Gratuité de la cotisation à partir du 3e enfant.

Base A  
obligatoire

Cotisation facultative Supplémentaire salarié(e)

Option B Option C Option D

Cotisation famille obligatoire 0,66 % + 1,46 % + 2,44 % + 3,59 %

Article 13.3.2  |  Régime obligatoire de l’entreprise – Option B

�Régime général de sécurité sociale

Option B  
obligatoire

Cotisation facultative supplémentaire salarié(e)

Option C Option D

Structure de cotisation CCN : salarié(e) 
seul en obligatoire 1,74 % + 0,44 % + 0,98 %

Facultatif conjoint, pacsé, concubin 1,90 % + 0,48 % + 1,07 %

Facultatif enfant* 1,19 % + 0,3 1 % + 0,68 %

Facultatif famille 4,03 % + 1,04 % + 2,29 %

* Gratuité de la cotisation à partir du 3e enfant.

Option B  
obligatoire

Cotisation facultative supplémentaire salarié(e)

Option C Option D

Cotisation famille obligatoire 3,14 % + 0,83 % + 1,72 %

�Régime local de sécurité sociale (Alsace-Moselle)

Option B  
obligatoire

Cotisation facultative supplémentaire salarié(e)

Option C Option D

Structure de cotisation CCN : salarié(e) 
seul en obligatoire 1,11 % + 0,44 % + 0,98 %

Facultatif conjoint, pacsé, concubin 1,22 % + 0,48 % + 1,07 %

Facultatif enfant* 0,76 % + 0,31 % + 0,68 %

Facultatif famille 2,62 % + 1,04 % + 2,29 %

* Gratuité de la cotisation à partir du 3e enfant.

Option B  
obligatoire

Cotisation facultative supplémentaire salarié(e)

Option C Option D

Cotisation famille obligatoire 2,03 % + 0,83 % + 1,72 %
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Article 13.3.3  |  Régime obligatoire de l’entreprise – Option C

�Régime général de sécurité sociale

Option C  
obligatoire

Cotisation facultative supplémentaire salarié(e)

Option D

Structure de cotisation CCN : salarié(e) 
seul en obligatoire 2,12 % + 0,60 %

Facultatif conjoint, pacsé, concubin 2,30 % + 0,66 %

Facultatif enfant* 1,45 % + 0,42 %

Facultatif famille 4,92 % + 1,42 %

* Gratuité de la cotisation à partir du 3e enfant.

Option C  
obligatoire

Cotisation facultative supplémentaire salarié(e)

Option D

Cotisation famille obligatoire 3,81 % + 0,72 %

�Régime local de sécurité sociale (Alsace-Moselle)

Option C  
obligatoire

Cotisation facultative supplémentaire salarié(e)

Option D

Structure de cotisation CCN : salarié(e) 
seul en obligatoire 1,49 % + 0,60 %

Facultatif conjoint, pacsé, concubin 1,62 % + 0,66 %

Facultatif enfant* 1,02 % + 0,42 %

Facultatif famille 3,50 % + 1,42 %

* Gratuité de la cotisation à partir du 3e enfant.

Option C  
obligatoire

Cotisation facultative supplémentaire salarié(e)

Option D

Cotisation famille obligatoire 2,70 % + 0,72 %

Article 13.3.4  |  Régime obligatoire de l’entreprise en option D

�Régime général de sécurité sociale

Option D obligatoire

Structure de cotisation CCN : salarié(e) seul en obligatoire 2,61 %

Facultatif conjoint, pacsé, concubin 2,84 %

Facultatif enfant* 1,80 %

Facultatif famille 6,02 %

* Gratuité de la cotisation à partir du 3e enfant.

Option D obligatoire

Cotisation famille obligatoire 4,68 %
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�Régime local de sécurité sociale (Alsace-Moselle)

Option D obligatoire

Structure de cotisation CCN : salarié(e) seul en obligatoire 1,98 %

Facultatif conjoint, pacsé, concubin 2,16 %

Facultatif enfant* 1,37 %

Facultatif famille 4,67 %

* Gratuité de la cotisation à partir du 3e enfant.

Option D obligatoire

Cotisation famille obligatoire 3,57 %

Article 8  |  Entrée en vigueur et durée de l’accord
Le présent avenant entre en vigueur le 1er janvier 2020 et s’applique jusqu’au 31 décembre 2022. 

Il pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions des articles L. 2261-7 à L. 2261-
12 du code du travail.

Article 9  |  Notification.  Dépôt.  Extension
Le présent accord sera, conformément aux dispositions du code du travail, notifié aux organi-

sations syndicales représentatives et au terme d’un délai de 15 jours à compter de cette notifi-
cation et à défaut d’opposition, il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales 
en vue du dépôt, puis de l’extension du présent accord.

Sur ce dernier point, les partenaires sociaux rappellent que le présent accord ayant vocation à 
définir le régime professionnel de santé applicable dont doivent bénéficier tous les salariés rele-
vant de la convention collective, celui-ci ne prévoit aucune disposition spécifique en application 
de l’article L. 2261-23-1 du code du travail concernant les entreprises de moins de 50 salariés.

Fait à Paris, le 27 septembre 2019.

(Suivent les signatures.)
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Accord professionnel

OPÉRATEUR DE COMPÉTENCES

Adhésion par lettre du 25 mai 2020  
du SYNATPAU à l’accord du 14 décembre 2018

NOR : ASET2050849M

Paris, le 25 mai 2020.

Syndicat national des professions de l’architecture et de l’urbanisme, 51, avenue Simon-
Bolivar, 75019 Paris.

Madame, monsieur le président(e)

Pour rappel : l’ensemble des organisations syndicales de salariés et d’employeurs représen-
tative dans la branche architecture ont participé à la discussion (seule méthode de négociation 
octroyée par la FFB, sans contestation du reste du collège employeur) de l’accord constitutif du 
14 décembre 2018 relatif à la filière de la construction.

L’ensemble des partenaires sociaux des branches du bâtiment, des travaux publics et du 
négoce de bois et des matériaux de construction ont accepté que la branche architecture 
rejoigne l’OPCO de la construction en les intégrant dans le champ d’application de cet OPCO.

« Article 2  |  Champ d’intervention
Le présent accord s’applique à toutes les entreprises quel que soit leur effectif de 
salariés relevant des branches composant l’opérateur de compétences qui sont :
1.  Les branches signataires du présent accord en application de l’article L. 2232-6 du 
code du travail, dont le périmètre est précisé à l’article 8 ;
2.  Les branches, non visées au 1, ayant désigné et adhéré en application de l’ar-
ticle L. 2261-3 et 5 du code du travail à l’opérateur de compétences de la construction 
au sens prévu par l’article L. 6332-1-1 du code du travail ; »

« Article 8  |  Champ d’application professionnel
Le présent accord national est applicable en France métropolitaine, Corse comprise, 
ainsi que dans les DROM :
Pour les entreprises d’architecture, à l’ensemble des employeurs quel qu’en soit l’ef-
fectif et à leurs salariés (ouvriers, ETAM, cadres) dont l’activité relève d’une des acti-
vités énumérées dans le champ d’application de la convention collective nationale du 
27 février 2003. Étendue par arrêté du 6 janvier 2004, référencé sous l’IDCC 2332. »

Pour être valable à la branche architecture, cet accord devait être signé par au moins une 
organisation patronale et au moins 30 % de la représentativité des organisations syndicales de 
salariés, sans recevoir une opposition de 50 % de représentativité des organisations syndicales 
de salariés de la branche architecture.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Le 14 décembre cet accord a été signé par l’organisation patronale « Syndicat d’architecture » 
et FO (9,80 %) et CFE-CGC (6,24 %) rendant cet accord non applicable à la branche architecture, 
conformément à la note de cadrage de la DGEFP :

« La validité de la désignation de l’opérateur de compétences dans l’accord constitutif 
s’apprécie branche par branche : l’adhésion d’une branche à un opérateur de compé-
tences n’est donc actée que lorsqu’elle comporte la signature des organisations syn-
dicales représentatives d’employeurs et de salariés de chacune des branches concer-
nées dans les conditions de validité d’un accord de branche.
Il s’ensuit que pour être valide, l’accord doit recueillir au sein de chaque branche, l’ac-
cord des organisations syndicales représentant 30 % des voix des salariés des entre-
prises de la branche. S’agissant des organisations patronales, l’accord doit être signé 
par au moins une organisation patronale représentative au sein de la branche. »

En effet, le SYNATPAU CFDT (41,77 %) n’a pas pu signer cet accord pour les raisons sui-
vantes :

L’absence de négociation permettant de mettre en place l’OPCO de la filière de la construc-
tion au profit de l’intérêt général des entreprises de la filière de la construction (salariés et 
employeurs).

Le non-respect de la loi :

« Article 5.2  |  Conseil d’administration
L’association est gérée par un conseil d’administration paritaire composé d’un nombre 
égal de représentants désignés par les organisations professionnelles d’employeurs 
et les organisations syndicales de salariés représentatives des branches profession-
nelles adhérentes ou signataires à l’opérateur de compétences de la construction.

[…]
La composition du conseil d’administration prend en compte la diversité des branches 
professionnelles signataires et adhérentes au présent accord :
Le collège salarié est composé de vingt membres désignés par les organisations syn-
dicales de salariés reconnues représentatives au sein d’au moins deux branches pro-
fessionnelles distinctes, signataires ou adhérentes au présent accord, constitutives 
de l’opérateur de compétences de la construction. Chaque organisation syndicale 
prédéfinie désigne quatre représentants et arrête en son sein la répartition de ses 
sièges. »

Contraire à :

« Article R. 6332-4
4°. Sont dirigés par un conseil d’administration ou disposent des organes mentionnés 
au 2° de l’article R. 6332-8 permettant d’assurer une représentation de l’ensemble 
des organisations syndicales de salariés et des organisations professionnelles d’em-
ployeurs relevant des branches adhérentes de l’opérateur de compétences ;

Article R. 6332-6
L’agrément peut être retiré lorsqu’un opérateur de compétences ne satisfait plus les 
conditions fixées aux 1°, 2°, 4° et 5° de l’article R. 6332-4.
L’agrément est retiré lorsque l’opérateur de compétences ne satisfait plus les condi-
tions prévues au 3° de l’article R. 6332-4 pendant 3 années consécutives. »

Il n’est pas précisé dans la réglementation, appuyée par l’article R. 6332-6 qu’il faut absolu-
ment être signataire de l’accord pour siéger au conseil d’administration. Les services de l’État 



BOCC  2020-41  TRA 63

auraient pu demander à renégocier cet article. Nous les avions d’ailleurs prévenus. Pour autant la 
lecture du SYNATPAU CFDT est que ce sont l’ensemble des partenaires sociaux représentatifs 
dans les branches qui ont désigné l’OPCO qui peuvent faire partie du conseil d’administration et 
non comme le souhaite la FFB et d’autres organisations syndicales de salariés, seules les parte-
naires sociaux qui ont signé l’accord constitutif. De plus, la formulation « d’au moins 2 branches 
professionnelles distinctes » qui permet d’exclure l’UNSA est inacceptable et contraire à l’ar-
ticle 6332-4.

« Article 5.4  |  Modalités de fonctionnement et de vote
Le conseil d’administration de l’opérateur de compétences de la construction se réu-
nit au moins six fois par an. Les délibérations du conseil d’administration font l’objet 
d’un procès-verbal. Les votes du conseil d’administration respectent la règle d’une 
voix par mandataire présent ou représenté. »

L’absence du poids de la représentativité proportionnelle à la branche pour prendre les déci-
sions au conseil d’administration. Ceci permettant ainsi aux petites organisations syndicales de 
salariés, une hégémonie contraire aux votes démocratiques des salariés que nous représen-
tons.

 n L’absence d’une véritable gouvernance paritaire permettant de faire fonctionner l’OPCO dans 
l’intérêt général de la France et des entreprises adhérentes (Salariés et employeurs).

 n Un bureau afin de pallier les 6 conseils d’administrations annuels. En effet, ceux-ci ne permet-
tant pas à l’OPCO d’être réactif et laissant toutes les décisions intermédiaires à la présidence.

Il était donc inacceptable pour le SYNATPAU CFDT de signer un tel accord, même si les 
délais empêchaient de continuer la discussion imposée par la FFB. Surtout qu’au sein de la 
branche architecture, le SYNATPAU CFDT, la CGT, FO et la CFE-CGC soit 77,26 % avait signé 
le 18 décembre 2018, un accord avec le SA pour désigner l’OPCO 3 (OPCO de la filière de la 
construction).

Malheureusement, la DGEFP n’a pas respecté l’accord majoritaire des partenaires sociaux de 
la branche architecture et pour des raisons qui nous échappent a envoyé les entreprises de la 
branche architecture dans l’OPCO 10 (entreprises de proximités).

Le SYNATPAU CFDT a tout tenté pour défendre la formation des salariés que nous représen-
tons, mais il est évident qu’en étant dans un OPCO qui ne correspond pas à notre filière, nous 
n’arrivons pas à mettre en place les dispositifs essentiels à la France en matière de compé-
tences des salariés de la branche architecture. Et ceci même si nous connaissons aujourd’hui, 
les statuts pitoyables signés sans négociations, mais avec l’appui des mêmes organisations 
syndicales de salariés, faisant tout leur possible pour évincer la FNCB CFDT et la FNSCBA CGT 
du conseil d’administration. Alors que ces 2 dernières organisations syndicales représentent à 
elles seules plus de 50 % du collège salariés.

C’est pourquoi, conformément :

 n Au code du travail

Adhésion :

« Article L. 2261-3
Peuvent adhérer à une convention ou à un accord toute organisation syndicale repré-
sentative de salariés ainsi que toute organisation syndicale ou association d’em-
ployeurs ou des employeurs pris individuellement. Toutefois, si l’activité qu’ils exercent 
ou qu’exercent leurs adhérents n’entre pas dans le champ d’application de la conven-
tion ou de l’accord, leur adhésion est soumise aux dispositions des articles L. 2261-5 
ou L. 2261-6, selon le cas.
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L’adhésion est notifiée aux signataires de la convention ou de l’accord et fait l’objet 
d’un dépôt dans des conditions prévues par voie réglementaire, à la diligence de son 
ou de ses auteurs.

Article L. 2261-4
Lorsqu’une organisation syndicale de salariés ou une organisation d’employeurs 
représentatives dans le champ d’application de la convention ou de l’accord adhère à 
la totalité des clauses d’une convention de branche ou d’un accord professionnel ou 
interprofessionnel, cette organisation a les mêmes droits et obligations que les par-
ties signataires.
Elle peut notamment siéger dans les organismes paritaires et participer à la gestion 
des institutions créées par la convention de branche ou l’accord professionnel ou 
interprofessionnel, ainsi que prendre part aux négociations portant sur la modification 
ou la révision du texte en cause.

Article L. 2261-5
Si l’adhésion a pour objet de rendre la convention de branche ou l’accord profession-
nel ou interprofessionnel applicable dans un secteur territorial ou professionnel non 
compris dans son champ d’application, elle doit prendre la forme d’un accord collectif 
entre les parties intéressées conformément aux dispositions de l’article L. 2231-1 et 
les parties signataires de cette convention ou de cet accord. Le champ d’application 
en est modifié en conséquence.

Article L. 6332-1-1
III.  L’agrément est subordonné à l’existence d’un accord conclu à cette fin entre 
les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’em-
ployeurs représentatives d’une ou plusieurs branches qui composent le champ d’ap-
plication de l’accord.
Une branche professionnelle ne peut adhérer qu’à un seul opérateur de compétences 
dans le champ d’application d’une convention collective au sens de l’article L. 2222-1. »

 n À l’accord constitutif de l’OPCO de la construction du 14 décembre 2018

« Article 2  |  Champ d’intervention
Le présent accord s’applique à toutes les entreprises quel que soit leur effectif de 
salariés relevant des branches composant l’opérateur de compétences qui sont :
1. Les branches signataires du présent accord en application de l’article L. 2232-6 du 
code du travail, dont le périmètre est précisé à l’article 8.
2. Les branches, non visées au 1, ayant désigné et adhéré en application de l’ar-
ticle L. 2261-3 et 5 du code du travail à l’opérateur de compétences de la construction 
au sens prévu par l’article L. 6332-1-1 du code du travail. »

 n À l’accord du 13 décembre 2018 de désignation signé dans la branche architecture

« Préambule
Le présent accord collectif est conclu dans le cadre de la réforme de la formation pro-
fessionnelle et de l’apprentissage prévue par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de 
choisir son avenir professionnel, et notamment son article 39 qui prévoit la création 
d’opérateurs de compétences se substituant aux actuels OPCA.
Cet article  dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de 
compétences en ayant une vigilance particulière sur la cohérence et la proximité 
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des métiers, des emplois et des compétences, et la pertinence économique de leur 
champ d’intervention.
L’architecture est une discipline qui allie l’art et la technique dont la finalité est de 
concevoir et de construire des édifices ou d’aménager des espaces extérieurs selon 
des critères esthétiques et des règles sociales, techniques, économiques, environne-
mentales déterminées. La vocation première des entreprises de la branche architec-
ture est donc d’intervenir, à la demande d’un maître d’ouvrage, dans la construction, 
la réhabilitation, la reconversion de tous types d’ouvrages publics ou privés.
Outre l’établissement du projet et l’obtention des autorisations de construire les 
missions des entreprises d’architecture, si elles en ont les compétences intégrées, 
peuvent également porter sur :
– les diagnostics construction ;
– la programmation ;
– l’assistance à maîtrise d’ouvrage ;
– les études d’urbanisme et les projets de paysage ;
– les études environnementales ;
– la décoration intérieure ;
– le design et la conception de mobilier ;
– les études d’exécution ou de synthèse TCE ;
– les études économiques (métrés, vérifications TCE, la description technique des 

ouvrages établissement et contrôle des estimations prévisionnelles, analyse des 
offres des entreprises, le suivi administratif et financier des marchés de travaux, 
l’arrêté des comptes de chantiers…) ;

– l’ordonnancement, la planification et la coordination des chantiers ;
– le management de la cellule de synthèse ;
– le management de projet (BIM) ;
– l’expertise construction.
C’est dans ce cadre que les parties signataires conviennent par le présent accord 
de désigner l’OPCO 3 (« Construction ») pour les salariés et entreprises relevant du 
champ du présent accord.

Article 1er  |  Objet
Le présent accord a pour objet de désigner l’OPCO 3 (« Construction ») en qualité 
d’opérateur de compétences dans le champ d’application du présent accord.
Les articles du présent accord sont pris en application des dispositions de la loi n° 2018-
771 du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, et 
notamment son article 39. »

Le SYNATPAU CFDT par cette présente adhère à l’accord constitutif de l’OPCO de la construc-
tion du 14 décembre 2018.

Nous demandons expressément aux services de l’État de remettre la branche architecture 
dans l’OPCO de la construction, conformément à la loi et à la filière de rattachement, en matière 
de formation professionnelle, de la branche architecture et ceci sans entrave de responsables, 
aux seins des services de l’État, syndiqués et/ou politisés qui utilisent leurs fonctions pour faire 
avancer les revendications de leurs organisations et/ou partis, au lieu de répondre aux besoins 
de la France.

De plus, en complément de l’intégration de la branche architecture à l’OPCO de la construc-
tion, il faudra aussi intégrer la branche des géomètres et des économistes de la construction 
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(devenue FIIAC) et la branche des conseil en architecture, urbanisme et environnement au sein 
de l’OPCO de la filière de la construction.

Ceci permettra au SYNATPAU CFDT de stopper la procédure au Conseil d’État, enclenchée 
pour forcer les services de l’État à remettre les branches ci-dessus dans leur OPCO. Au nom de 
l’intérêt général et d’un commencement d’un véritable OPCO de la construction.

Nous vous prions d’agréer, madame, monsieur, le président(e) l’expression de nos salutations 
distinguées.

Le secrétaire général.
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Brochure n° 3262  |  Convention collective nationale

IDCC : 1621  | RÉPARTITION PHARMACEUTIQUE

Avenant n° 3 du 7 septembre 2020  
à l’accord du 12 janvier 2016  

relatif à la complémentaire frais de santé et à la prévoyance

NOR : ASET2050839M

IDCC : 1621

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
CSRP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FNIC CGT ;

FCE CFDT ;

CFE-CGC chimie ;

Pharmacie LABM FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant constitue un avenant de révision à l’accord du 12 janvier 2016 relatif à la 
complémentaire frais de santé et à la prévoyance dans la branche de la répartition pharmaceu-
tique et à ses avenants du 31 mai 2018 et du 20 novembre 2018.

Il a pour objet de venir préciser la définition des tranches A et B, telles qu’utilisées pour le 
calcul des cotisations frais de santé et prévoyance, afin d’adapter les dispositions de l’accord 
précité et ses avenants à la fusion au 1er janvier 2019 des régimes de retraite complémentaire 
AGIRC et ARRCO.

Il annule et remplace également les dispositions prévues à l’article 5.2 « Montant des rem-
boursements accordés aux salariés cadres et non cadres » dans les textes précités, afin d’adap-
ter le régime à la réforme du « 100 % santé », ainsi que les articles 5.3 « Contrat responsable » 
et 5.4 « Actes de prévention ».

Pour finir, il vient modifier le niveau des cotisations fixées à l’article 6.4 « Cotisation notam-
ment pour les anciens salariés titulaires d’une rente d’incapacité, d’invalidité, d’une pension de 
retraite ou d’un revenu de remplacement et pour leurs ayants droit, notamment en cas de décès 
du salarié » et l’article 12 « Haut degré de solidarité », en intégrant notamment deux nouvelles 
actions financées dans ce cadre.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 1er  |  Champ d’application
Cet avenant est applicable aux entreprises relevant du champ d’application tel que défini par 

l’article A.2 de la convention collective nationale de la répartition pharmaceutique.

Article 2  |  Cadre général des cotisations
L’article 3 « Cadre général des cotisations » de l’accord du 12 janvier 2016 est annulé et rem-

placé par les dispositions ci-dessous :

« Article 3  |  Cadre général des cotisations
Les cotisations (taux contractuel et taux d’appel), rappelées aux articles 6 et 9 du pré-
sent accord, pourront évoluer en fonction des nécessités d’équilibre du régime frais 
de santé et du régime prévoyance, ainsi que de l’évolution de la législation.
Un taux d’appel peut être décidé, pour tout ou partie des risques santé et prévoyance, 
par le comité paritaire de gestion prévu à l’article 11 du présent accord et en concerta-
tion avec l’organisme assureur, en fonction des résultats techniques, soit du régime, 
soit d’un ou plusieurs des risques considérés. Le taux d’appel est plafonné à plus ou 
moins 10 % du taux contractuel. L’application du taux d’appel n’emporte pas modifica-
tion de l’accord, par rapport au taux mentionné dans les deux articles précités.
Les cotisations des cadres et des non-cadres sont calculées sur le salaire brut tel 
que défini dans les contrats d’assurance de mise en œuvre de l’accord, et sont limi-
tées aux tranches A et B du plafond annuel de la sécurité sociale, telles que définies 
ci-dessous :
– 1re tranche ou “Tranche A” ou “T.A” : fraction du salaire limitée au plafond annuel de 

la sécurité sociale ;
– 2e tranche ou “Tranche B” ou “T.B” : fraction du salaire comprise entre une et quatre 

fois le plafond annuel de la sécurité sociale.
Le  taux minoré en Alsace-Moselle pour le régime frais de santé se justifie par le 
régime local, qui prévoit une indemnisation supérieure de la part de la sécurité sociale 
et donc par conséquent un remboursement moindre du régime complémentaire.
Les niveaux de cotisations diffèrent en fonction des catégories professionnelles, cela 
se justifiant par l’expression des cotisations en pourcentage du salaire brut, et en 
fonction des salaires moyens de chaque catégorie. »

Article 3  |  Montant des remboursements frais de santé accordés aux salariés cadres 
et non-cadres

Le  cahier des charges des contrats responsables et solidaires a été modifié par le 
décret n° 2019-21 du 11 janvier 2019 « visant à garantir un accès sans reste à charge à certains 
équipements d’optique, aides auditives et soins prothétiques dentaires », dans le cadre de la 
réforme du « 100 % santé ».

L’article 5.2 « Montant des remboursements accordés aux salariés cadres et non-cadres » de 
l’accord du 12 janvier 2016 et ses avenants est annulé et remplacé par les dispositions suivantes 
à compter du 1er janvier 2020, afin d’adapter le régime frais de santé au cahier des charges des 
contrats responsables et solidaires.

« Article 5.2  |  Montant des remboursements accordés aux salariés cadres 
et non-cadres
Les garanties sont conformes aux dispositions relatives aux contrats dits “respon-
sable” telles que définies à l’article L. 871-1 du code de la sécurité sociale et à la cou-
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verture minimale prévue à l’article L. 911-7 du code de la sécurité sociale, ainsi que par 
leurs décrets d’application.
Dans ce cadre, les remboursements indiqués peuvent donner lieu à une majoration 
ou une minoration et couvrent l’intégralité des frais engagés pour les actes inclus 
dans le panier “100 % santé”.
Sauf mention contraire, les prestations ci-dessous s’entendent “y compris les pres-
tations versées par le régime obligatoire de sécurité sociale”, c’est-à-dire que les 
prestations incluent le remboursement effectué par le régime obligatoire de sécu-
rité sociale dont dépend l’assuré, qu’il s’agisse de remboursements effectués au 
titre de l’assurance maladie, la maternité ou du régime accidents du travail/maladies 
professionnelles.
À l’exclusion des garanties monture et verres qui s’entendent régime obligatoire de 
sécurité sociale inclus, lorsque la prestation est exprimée en euro, elle s’additionne à 
celle du régime obligatoire.
Sauf mention expresse, seuls les actes remboursés par le régime obligatoire de sécu-
rité sociale sont pris en charge.
Les garanties exprimées avec une limitation « par an et par bénéficiaire » sont des for-
faits annuels, valables du 1er janvier au 31 décembre, sauf mention contraire précisée 
dans le tableau des garanties.
Le  dispositif dit “100  % santé” correspond à l’ensemble des actes faisant l’objet 
d’une prise en charge intégrale par le régime obligatoire de sécurité sociale et le pré-
sent régime complémentaire collectif frais de santé, sous réserve du respect par les 
professionnels de santé des prix limite de vente (PLV) ou des honoraires limites de 
facturation (HLF), tels que définis par arrêté. Le but est de rendre ces équipements 
accessibles sans reste à charge.
Les actes appartenant au dispositif dit “Hors 100 % santé” font l’objet d’un éven-
tuel reste à charge après intervention du régime obligatoire de sécurité sociale et 
du présent régime complémentaire collectif frais de santé. Il s’agit des dispositifs 
dits à « tarif maîtrisé », (comportant des Honoraires limites de facturation en matière 
de garantie dentaire) ou à « tarif libre » (en matière de garanties optique, dentaire et 
aides auditives).
Dans tous les cas, le total des remboursements du régime obligatoire de sécurité 
sociale, de l’organisme assureur, et de tout autre organisme complémentaire ne peut 
excéder le montant des dépenses réellement engagées.

(Voir page suivante.)



BOCC  2020-41  TRA 70

 

NATURE DES GARANTIES 
PRESTATIONS (1) 

Adhérent OPTAM ou OPTAM-CO 
(avec dépassement d'honoraires maîtrisés) 

Non adhérent OPTAM ou OPTAM-CO 
(avec dépassement d'honoraires libres) 

HOSPITALISATION (4) 

Forfait journalier hospitalier 100 % FR 

Frais de séjour   

- Séjour en secteur conventionné 200 % BR 

- Séjour en secteur non conventionné 150 % BR 

Honoraires (consultations et actes)   

- Médicaux 200 % BR 180 % BR 

- Chirurgicaux  325 % BR 200 % BR 

Chambre particulière non remboursée par le RO  40 € par jour 

SOINS COURANTS  

    Adhérent OPTAM ou OPTAM-CO 
 (avec dépassement d'honoraires maîtrisés) 

  Non adhérent OPTAM ou OPTAM-CO 
 (avec dépassement d'honoraires libres) 

Honoraires médicaux     

- Consultations et visites de généraliste 100 % BR  100 % BR  

- Consultations et visites de spécialiste 170 % BR  150 % BR  

- Actes techniques médicaux 345 % BR  200 % BR  

- Actes d'imagerie médicale 100 % BR  100 % BR  

Honoraires paramédicaux 100 % BR  

Analyses et examens de laboratoire 100 % BR  

Médicaments remboursés par le RO 100 % BR  

Matériel médical (hors aides auditives) 175 % BR 

Déplacement et majoration de nuit ou jour férié 100 % BR 

AIDES AUDITIVES 

Renouvellement limité par bénéficiaire à 1 appareil (équipement)/oreille tous les 4 ans, à compter de la 
date d’acquisition de l’appareil (équipement). 

Cette limite prend effet le 1er janvier 2021 en tenant compte des éventuelles prises en charge antérieurement effectuées par le RO au cours de 
la période susmentionnée  

Equipement « 100% SANTE » *  A compter du 01/01/2021 :  100% FR * 

Equipement Hors « 100% SANTE » -  Tarif libre *  

- Bénéficiaire de 20 ans ou plus 

Jusqu'au 31/12/2020 : 
300 € par oreille appareillée 

A compter du 01/01/2021 : Hors « 100% SANTE »- Tarif Libre :  
300 €  par oreille appareillée,  

limité à 1 700 € par oreille et par bénéficiaire, remboursement du RO inclus  

- Bénéficiaire de moins de 20 ans ou atteint de cécité 1 700 € par oreille appareillée et par bénéficiaire, remboursement du RO inclus 

Matériel médical aides auditives : consommables, piles et 
accessoires 175 % BR 
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OPTIQUE  

Renouvellement limité à 1 équipement (monture + verres) tous les 2 ans à compter de la date d’acquisition, ramené à un an en cas d’évolution 
de la vue et pour les bénéficiaires de moins de 16 ans, hors exception réglementaire. 

Cette limite tient compte des éventuelles prises en charge antérieurement effectuées par le RO au cours des périodes susmentionnées 

Equipement « 100% SANTE »* 
100% FR * Monture, verres, prestations d'appairage,  

prestations d'adaptation et filtres 

Equipement Hors « 100% SANTE » - Tarif libre*   

- Par monture :   

Bénéficiaire de 16 ans ou plus 60 € par monture 

Bénéficiaire de moins de 16 ans 45 € par monture 

- Par verre   

Dans le Réseau partenaire** 100 % FR dans la limite des dispositions définies règlementairement pour les 
contrats responsables 

Hors Réseau partenaire** Voir grille garantie par verre ci-dessous 

- Prestations d'adaptation et prestation d’appairage 100% BR 

Lentilles correctrices : 

- Remboursées par le RO 
70,13 € par paire de lentilles et au minimum le Ticket modérateur 

GARANTIE PAR VERRE SELON LE BESOIN DE CORRECTION  
 Ces définitions des verres doivent respecter les définitions faites 
dans le cadre du contrat responsable BÉNÉFICIAIRE DE 16 ANS OU PLUS BÉNÉFICIAIRE DE MOINS DE  16 ANS  

Verre Unifocal     

Sphère 0 à 4 dioptries et cylindre inférieur ou égale à 2 60 € 40 € 

Sphère 0 à 4 dioptries et cylindre entre 2 et 4 dioptries ou 
sphère 4.25 à 6 dioptries et cylindre inférieur ou égale à 4 
dioptries 

90 € 55 € 

Sphère 0 à 6 dioptries et cylindre supérieur à 4 dioptries ou de 
sphère 6.25 à 8 dioptries 140 € 90 € 

Sphère supérieur ou égale à 8.25 dioptries 200 € 150 € 

Verre Multifocal     

Sphère 0 à 4 dioptries et cylindre inférieur ou égale à 2 120 € 150 € 

Sphère 0 à 4 dioptries et cylindre entre 2 et 4 dioptries ou 
sphère 4.25 à 6 dioptries et cylindre inférieur ou égale à 4 
dioptries 

140 € 150 € 

Sphère 0 à 6 dioptries et cylindre supérieur à 4 dioptries ou de 
sphère 6.25 à 8 dioptries 200 € 150 € 

Sphère supérieur ou égale à 8.25 dioptries 230 € 150 € 

 

  



BOCC  2020-41  TRA 72

 

DENTAIRE 

Soins et prothèses dentaires « 100% SANTE » * (2) 100% FR * 

Soins Hors « 100% SANTE » *     

- Soins dentaires (hors Inlays-Onlays) 100 % BR  

- Inlays-Onlays 310 % BR 

- Chirurgie dentaire 100 % BR 

Prothèses Hors « 100% SANTE » *   

- Prothèses dentaires Tarif maitrisé 320 % BR 

- Prothèses dentaires Tarif libre 320 % BR  

- Inlays-core Tarif maitrisé et libre  320 % BR 

- Prothèses dentaires non remboursées par le RO  
(sont uniquement concernées les couronnes sur dents 
vivantes) 

250 % BRR 

Orthodontie   

- Remboursée par le RO  350 % BR 

- Non remboursée par le RO  250 % BRR 

AUTRES GARANTIES 

Transport 100 % BR 

Cure thermale (3)   

- Forfait thermal et surveillance médicale 3,66 € par jour 

Médecine douce non prise en charge par le RO (3)   

- Ostéopathe 25 € par séance, 
limité à 3 séances par an et par bénéficiaire 

 
 

 ABREVIATIONS :  

 BR :  Base de remboursement du Régime Obligatoire. En secteur non conventionné, l’organisme assureur applique le 
tarif d’autorité de cet organisme.  

 

 BRR :  Base de remboursement reconstituée d’après la Base de remboursement qu’aurait retenu le Régime Obligatoire 
s’il était intervenu 

 

 FR : Frais réels  

 OPTAM :  Option Pratique Tarifaire Maîtrisée  

 OPTAM-CO : Option Pratique Tarifaire Maîtrisée Chirurgie et Obstétrique 
L’OPTAM et l’OPTAM-CO sont des dispositifs de pratiques tarifaires maîtrisées négociés par l’Assurance Maladie et les 
syndicats médicaux et auxquels peuvent adhérer les médecins autorisés à pratiquer des honoraires différents ou 
titulaires du droit permanent à dépassement. 
Pour savoir si le médecin adhère à l’OPTAM ou à l’OPTAM-CO, rendez-vous sur http://annuairesante.ameli.fr/ 

 

 PMSS : Plafond mensuel de la Sécurité sociale (à titre indicatif 3 428 € pour 2020)   

 RO : Régime Obligatoire de Sécurité sociale dont dépend le bénéficiaire   

 RSS : Remboursement du Régime Obligatoire de Sécurité sociale  

 TM : Ticket modérateur. Différence entre le tarif retenu par la Sécurité sociale et le remboursement effectué par 
l'organisme complémentaire 
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 PRECISIONS :  

 (*) Tels que définis par la réglementation. Le « 100% Santé » permet d'accéder à des offres sans reste à charge pour 
certaines prestations au niveau des postes dentaire, optique et aides auditives. Dans la limite du Prix limite de vente 
(P.L.V.) ou des Honoraires limites de facturation (HLF) sous déduction du Remboursement de la Sécurité sociale. 
Avant l'entrée en vigueur du « 100% Santé », la prise en charge s'effectuera à hauteur du dispositif « Hors 100% 
Santé ».  

(**) Réseau : pour les bénéficiaires assurés auprès de l’assureur recommandé pour le Régime Frais de santé, il s’agit du 
réseau des Partenaires qualité prix, professionnels du réseau de Santéclair (RCS n° 428 704 977), accessibles selon 
l’implantation du réseau. Dans ce cas, leurs coordonnées sont consultables à partir de l’espace client de l’assureur 
recommandé pour le Régime Frais de santé. 

 

 (1) Selon les dispositions prévues au contrat d’assurance  

 (2) Entrée en vigueur progressive à partir du 1er janvier 2020 du dispositif « 100% Santé » en fonction de la localisation 
de la dent et du type de prothèse dentaire, tel que défini par la réglementation. 

 

 (3) Précisions sur les garanties :  

 

Cure thermale 

Remboursement du forfait de surveillance médicale, du forfait thermal, des frais de 
transport et d’hébergement (nuitée) à l’exclusion des frais de repas.  Les autres 
dépenses médicales relatives à la cure thermale sont prises en charge dans les 
conditions fixées au contrat d’assurance pour chaque acte.  
Cette garantie s’entend à l’exclusion de tout autre remboursement pour lequel le 
Régime Obligatoire serait intervenu. 
L’allocation est également versée pour les cures acceptées au titre de l’article 115 du 
code des pensions militaires d’invalidités et des victimes de guerre. 

 

 
Médecine douce 

Les actes doivent être pratiqués par un professionnel de santé diplômé d’état ou ayant 
obtenu un diplôme délivré par des établissements agréés par le Ministère de la Santé, 
dans sa spécialité et disposant d’un numéro de SIRET. 

 

(4) Hospitalisation médicale et chirurgicale, y compris maternité. » 
 
Précisions concernant l’optique et le renouvellement des équipements : 
 

Ces remboursements sont prévus dans la limite de l’acquisition d’un équipement composé de deux verres et d’une 
monture, par période de :  

 deux ans pour les bénéficiaires âgés de plus de 16 ans. Cette période est réduite à 1 an en cas d’évolution de 
la vue, définie réglementairement et attestée par une nouvelle prescription médicale ophtalmologique ou 
d’adaptation de la prescription médicale lors d’un renouvellement de délivrance par un professionnel de 
santé conformément à la règlementation, 

 un an pour les bénéficiaires de moins de 16 ans. Aucun délai de renouvellement n’est applicable pour les 
verres en cas d’évolution de la vue, définie réglementairement et objectivée par un ophtalmologiste sur une 
prescription médicale, 

 six mois pour les enfants jusqu’à 6 ans en cas de mauvaise adaptation de la monture à la morphologie du 
visage, entrainant une perte d’efficacité du verre correcteur. Dans les autres cas, le délai d’un an mentionné 
ci-dessus s’applique.  

Par dérogation à ce qui précède, un renouvellement anticipé des verres est possible en cas d’évolution de la réfraction 
liée à des situations médicales particulières prévues dans la liste mentionnée à l’article L. 165-1 du code de la Sécurité 
sociale, et sous réserve de la fourniture d’une nouvelle prescription médicale ophtalmologique mentionnant l’existence 
d’une situation médicale particulière mentionnée dans cette liste. 

 

 

  Article 4  |  Contrat responsable et actes de prévention

Article 4.1  |  Modification de l’article 5.3 « Contrat responsable »
L’article 5.3 « Contrat responsable » de l’accord du 12  janvier 2016 et de ses avenants est 

annulé et remplacé par les dispositions ci-dessous :

« Article 5.3  |  Contrat responsable
Les garanties définies à l’article 5.2 du présent accord se conforment aux dispositions 
relatives aux contrats dits “responsables”, telles que définies à l’article L. 871-1 du 
code de la sécurité sociale et à la couverture minimale prévue à l’article L. 911-7 du 
code de la sécurité sociale, ainsi que par leurs textes d’application.
Dans ce cadre, les remboursements indiqués dans la grille des garanties peuvent don-
ner lieu à une majoration ou une minoration de manière à respecter les minima ou 
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les maxima prévus dans le cadre du contrat responsable (art. L. 871-1 du code de la 
sécurité sociale).

En particulier, sont exclus de la prise en charge :
– la majoration du ticket modérateur en cas de non-respect du parcours de soins coor-

donnés (absence de désignation du médecin traitant, consultation d’un médecin 
spécialiste sans prescription du médecin traitant) ;

– les dépassements d’honoraires sur les actes techniques médicaux et cliniques 
lorsque le bénéficiaire ne respecte pas le parcours de soins coordonnés, à hauteur 
du montant du dépassement autorisé sur les actes cliniques ;

– la participation forfaitaire pour les actes et consultations réalisés par un médecin, en 
ville, dans un établissement ou un centre de santé (hors hospitalisation) et pour les 
actes de biologie, ainsi que les franchises médicales (art. L. 160-13 du code de la 
sécurité sociale) ;

– la franchise médicale appliquée sur les médicaments délivrés hors hospitalisa-
tion, les actes d’auxiliaires médicaux en ville ou en établissement ou centre de 
santé (hors hospitalisation) et le transport sanitaire à l’exception des transports 
d’urgence.

Toute modification législative ou réglementaire ultérieure concernant le caractère 
responsable du contrat sera automatiquement appliquée au régime frais de santé, 
sans que la conclusion d’un avenant de révision au présent accord ne soit nécessaire. 
L’assureur devra informer le comité paritaire de gestion, prévu à l’article 11 du pré-
sent accord, des modifications nécessaires et de leurs modalités de mise en œuvre 
proposées. »

Article 4.2  |  Modification de l’article 5.4 « Actes de prévention »

L’article 5.4 « Actes de prévention » de l’accord du 12  janvier 2016 et de ses avenants est 
annulé et remplacé par les dispositions ci-dessous :

« Article 5.4  |  Actes de prévention
Les actes de prévention définis réglementairement sont remboursés conformément 
aux postes de remboursement auxquels ils se rattachent et au minimum à hauteur du 
ticket modérateur. »

Article 5  |  Cotisation notamment pour les anciens salariés titulaires d’une rente 
d’incapacité, d’invalidité, d’une pension de retraite ou d’un revenu de remplacement 
et pour leurs ayants droit, notamment en cas de décès du salarié

À compter du 1er juillet 2020, l’article 6.4 « Cotisations notamment pour les anciens salariés 
titulaires d’une rente d’incapacité, d’invalidité, d’une pension de retraite ou d’un revenu de rem-
placement et pour leurs ayants droit, notamment en cas de décès du salarié » de l’accord du 
12 janvier 2016 et de ses avenants est annulé et remplacé par les dispositions suivantes.

« Article 6.4  |  Cotisation notamment pour les anciens salariés titulaires 
d’une rente d’incapacité, d’invalidité, d’une pension de retraite ou d’un 
revenu de remplacement et pour leurs ayants droit, notamment en cas de 
décès du salarié
Le taux de cotisation destiné à couvrir les garanties maladie-chirurgie-maternité du 
régime frais de santé pour les anciens salariés visés aux articles 4.2.3, 4.2.4 et 4.2.5 
du présent accord et leurs ayants droit sont définies, à partir du 1er juillet 2020, comme 
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indiqué ci-dessous. Ces dernières correspondent à un pourcentage du plafond men-
suel de la sécurité sociale.

�Adulte retraité

Régime général

Départ antérieur  
au 1er juillet 2017

Taux de cotisation  
contractuel

Taux de cotisation  
appelé

2,29 % 2,29 %

Départ depuis  
le 1er juillet 2017

Taux de cotisation  
contractuel

Taux de cotisation  
appelé

1re année de départ 1,57 % 1,57 %

2e année de départ 1,96 % 1,96 %

3e année de départ 2,29 % 2,29 %

À partir de la 4e année de départ 2,29 % 2,29 %

Régime local Alsace-Moselle

Départ antérieur  
au 1er juillet 2017

Taux de cotisation  
contractuel

Taux de cotisation  
appelé

1,56 % 1,56 %

Départ depuis  
le 1er juillet 2017

Taux de cotisation  
contractuel

Taux de cotisation  
appelé

1re année de départ 1,07 % 1,07 %

2e année de départ 1,33 % 1,33 %

3e année de départ 1,56 % 1,56 %

À partir de la 4e année de départ 1,56 % 1,56 %

�Adulte non-retraité

Régime général

Départ antérieur  
au 1er juillet 2017

Taux de cotisation  
contractuel

Taux de cotisation  
appelé

1,87 % 1,87 %

Départ depuis  
le 1er juillet 2017

Taux de cotisation  
contractuel

Taux de cotisation  
appelé

1re année de départ 1,57 % 1,57 %

2e année de départ 1,72 % 1,72 %

3e année de départ 1,87 % 1,87 %

À partir de la 4e année de départ 1,87 % 1,87 %

Régime local Alsace-Moselle

Départ antérieur  
au 1er juillet 2017

Taux de cotisation  
contractuel

Taux de cotisation  
appelé

1,27 % 1,27 %
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Régime local Alsace-Moselle

Départ depuis  
le 1er juillet 2017

Taux de cotisation  
contractuel

Taux de cotisation  
appelé

1re année de départ 1,07 % 1,07 %

2e année de départ 1,17 % 1,17 %

3e année de départ 1,27 % 1,27 %

À partir de la 4e année de départ 1,27 % 1,27 %

�Enfant

Régime général

À compter du 1er juillet 2020

Taux de cotisation  
contractuel

Taux de cotisation  
appelé

1,20 % 1,18 %

Régime local Alsace-Moselle

À compter du 1er juillet 2020

Taux de cotisation  
contractuel

Taux de cotisation  
appelé

0,82 % 0,81 %

Les cotisations “adultes” correspondent aux cotisations que doit verser chaque adulte 
pour continuer à bénéficier du régime frais de santé. Peuvent être concernés :
– chaque ancien salarié, retraité ou non ;
– chaque adulte ayant droit, tel que défini à l’article 4.3 du présent accord, bénéficiant 

de la couverture au titre d'un ancien salarié, retraité ou non.
Par ailleurs, la cotisation enfant devient gratuite à partir du 4e enfant.
Le montant des cotisations pourra être modifié annuellement, après avis du comité 
paritaire de gestion. »

Article 6  |  Haut degré de solidarité
L’article 12 « Haut degré de solidarité » de l’accord du 12 janvier 2016 et de ses avenants est 

annulé et remplacé par les dispositions ci-dessous :

« Article 12  |  Haut degré de solidarité
Conformément à l’article R. 912-1 du code de la sécurité sociale, les signataires du 
présent accord souhaitent mettre en œuvre des actions de solidarité ou de prévention 
dans le cadre du haut degré de solidarité, avec un budget correspondant à 2 % des 
cotisations frais de santé et prévoyance. Ces actions seront honorées dans la limite 
des fonds disponibles dans le budget du haut degré de solidarité.
Ces actions de solidarité ou de prévention dans le cadre du haut degré de solidarité, 
mises en œuvre au profit des bénéficiaires des régimes frais de santé et prévoyance 
de la branche, sont les suivantes :
– prise en charge d’une partie de la couverture des conjoints à charge au sens du pré-

sent accord ;
– fonds social ;
– dispositif “aide aux aidants” ;
– dispositif “coups durs” ;
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– dispositif de téléconsultation ;
– dispositif “prévention” ;
– actions de prévention ponctuelles décidées et mises en place par le comité paritaire 

de gestion.

L’utilisation du haut degré de solidarité pourra être modifiée par voie d’avenant au pré-
sent accord.

Article 12.1  |  Mise en œuvre des actions de solidarité et de prévention 
dans le cadre du haut degré de solidarité pour les salariés des entreprises 
adhérant aux régimes frais de santé et prévoyance de la branche auprès 
des assureurs recommandés

Les salariés des entreprises adhérant aux régimes frais de santé et prévoyance de la 
branche de la répartition pharmaceutique auprès des assureurs recommandés, ainsi 
que leurs ayants droit lorsque cela est prévu, accèdent aux actions financées par le 
haut degré de solidarité géré par les assureurs recommandés. La gestion des actions 
de solidarité et de prévention est effectuée par le gestionnaire unique des régimes 
frais de santé et prévoyance.

De même, les anciens salariés visés à l’article 4.2.3 du présent accord et leurs ayants 
droit, adhérant au régime frais de santé auprès de l’assureur recommandé pour ce 
risque, bénéficient de certaines actions du haut degré de solidarité, lorsque cela est 
indiqué.

Un bilan des actions mises en œuvre à ce titre doit être indiqué chaque année dans le 
rapport sur les comptes de résultat frais de santé et prévoyance.

12.1.1.  Prise en charge d’une partie de la couverture des conjoints à charge au 
sens du présent accord

Une partie du haut degré de solidarité sera consacrée au financement de la couver-
ture des conjoints à charge tels que définis à l’article 4.3.2 du présent accord, adhé-
rant volontairement au régime frais de santé de la branche. Ce financement viendra 
en complément de la cotisation forfaitaire versée par ces derniers, conformément à 
l’article 6.3 du présent accord.

Cette prise en charge poursuit un objectif de solidarité, en aidant le salarié, dont le 
conjoint est entièrement dépendant économiquement, à financer une couverture 
complémentaire frais de santé pour ce dernier, permettant ainsi une meilleure prise 
en charge de ses dépenses santé. Elle aide également le conjoint à charge tel que 
défini à l’article 4.3.2 du présent accord, qui vient de devenir veuf/veuve, à maintenir 
sa couverture frais de santé en continuant d’en financer une partie durant 12 mois.

12.1.2.  Financement du fonds social de la branche de la répartition pharmaceu-
tique

Les signataires du présent accord souhaitent également affecter annuellement une 
part du budget relatif au haut degré de solidarité, pour un montant maximum de 10 % 
du budget susvisé, à l’alimentation du fonds social de la branche de la répartition phar-
maceutique géré par les assureurs recommandés.

Ce montant sera défini annuellement par le comité paritaire de gestion.

Ce fonds a pour objectif de conduire à discrétion du comité paritaire de gestion diffé-
rentes opérations à vocation sociale. Il pourra notamment prévoir l’attribution d’une 
aide exceptionnelle, sur décision du comité paritaire de gestion, au salarié d’une 
entreprise ayant adhéré auprès des assureurs recommandés ayant fait face à des 
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dépenses importantes par rapport à ses ressources familiales, pour lui ou ses ayants 
droit :
– soit en complément des remboursements de la sécurité sociale et/ou du régime 

frais de santé dont le salarié bénéficie ;
– soit pour des dépenses non prises en charge par la sécurité sociale.

Ce dispositif est également accessible aux anciens salariés visés à l’article  4.2.3 
du présent accord et leurs ayants droit, lorsqu’ils adhèrent au régime frais de santé 
auprès de l’assureur recommandé.

La demande d’intervention du fonds social devra être formulée par écrit.

12.1.3.  Aide pour les aidants familiaux

a) �Principe

Les partenaires sociaux de la branche de la répartition pharmaceutique souhaitent que 
le reliquat des sommes consacrées au haut degré de solidarité contribue au finance-
ment d’un dispositif de branche répondant à des valeurs d’entraide, de générosité et 
de solidarité à destination des salariés de cette dernière, et qui soit non contributif 
pour ces derniers.

Face aux difficultés que peuvent rencontrer les familles face à la maladie ou au handi-
cap d’un proche, une aide pourra être apportée à tout salarié qui s’occupe :
– d’un enfant à charge au sens du présent accord, ou âgé de moins de 27 ans ;
– de son conjoint, s’entendant comme l’époux/l’épouse légitime, le concubin ou le 

partenaire de Pacs ;
– ou d’un de ses ascendants,

atteint d’une maladie, d’un handicap ou victime d’un accident d’une particulière gra-
vité rendant indispensables une présence soutenue et/ou des soins contraignants.

La particulière gravité de la maladie, du handicap ou de l’accident mentionnés ci-des-
sus, ainsi que le caractère indispensable d’une présence soutenue et/ou de soins 
contraignants sont attestés par un certificat médical détaillé, établi par le médecin qui 
suit la personne au titre de la maladie, du handicap ou de l’accident.

Cette aide prendra la forme du versement d’une somme forfaitaire, versée pour sou-
tenir financièrement les salariés des entreprises de la branche de la répartition phar-
maceutique devant recourir à des journées d’absence sans solde pour s’occuper d’un 
enfant, conjoint ou ascendant se trouvant dans une situation telle que décrite ci-des-
sus. Pour pouvoir bénéficier de cette aide, le salarié devra être en CDI et avoir au 
moins 1 an d’ancienneté dans l’entreprise.

Le montant de cette aide pour une journée est de 70 €. Cette somme pourra être révi-
sée à la hausse ou à la baisse par une décision du comité paritaire de gestion prévu à 
l’article 11 du présent accord.

Le salarié dans une telle situation pourra bénéficier, au maximum, d’une aide pour 
15 jours d’absences par année civile, financée par ce dispositif. Ces jours seront cumu-
lables avec tout dispositif légal (congé de proche aidant, congé de solidarité familiale, 
congé de présence parentale par exemple) ou prévu par un accord d’entreprise, pour-
suivant les mêmes objectifs, sous réserve que ces derniers n’entraînent pas déjà le 
versement d’une indemnité au salarié.

Durant cette période d’absence, le salarié et ses ayants droit continueront à être affi-
liés aux régimes frais de santé et prévoyance, sans qu’une cotisation ne soit exigée 
de leur part.
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b) �Modalités de décision
Cette aide sera accordée sur décision d’une commission spéciale de solidarité, com-
posée d’un représentant titulaire et d’un représentant suppléant par organisation syn-
dicale de salariés représentative dans la branche de la répartition pharmaceutique et 
membres du comité paritaire de gestion, et d’un nombre de représentants patronaux 
identique, issus également de la même instance. Le représentant suppléant ne siège 
qu’en l’absence du représentant titulaire.
Cette fonction est cumulable avec la fonction de membre du bureau du comité pari-
taire de gestion. Leur nomination se fera au même moment que l’élection du bureau. 
Les membres de cette commission spéciale de solidarité désigneront un représen-
tant de la délégation patronale et un représentant de la délégation salariale, qui seront 
chargés de transmettre à l’assureur la décision rendue par la commission spéciale de 
solidarité quant à la demande du salarié.
Les demandes des salariés seront envoyées au gestionnaire des actions de solidarité 
et de prévention, qui transmettra, sous un délai de 1 semaine maximum, la demande 
aux membres de cette commission spéciale de solidarité. Ces derniers rendront leur 
avis sous 15 jours. La réunion de cette commission spéciale de solidarité se fera par 
tout moyen permettant une prise de décision rapide, compte tenu de l’urgence des 
situations dans lesquelles les salariés se trouvent : conférence téléphonique, réunion 
présentielle, visioconférence, échange de mails… Les représentants de la commis-
sion spéciale de solidarité transmettront au gestionnaire des actions de solidarité et 
de prévention la décision qui aura été prise.

12.1.4.  Dispositif “coups durs”

Depuis le 1er septembre 2018, une partie du haut degré de solidarité est consacrée 
au financement d’un dispositif, appelé dispositif “coups durs”, qui prévoit l’attribution 
d’une aide financière aux personnes y étant éligibles, pour répondre aux situations 
difficiles qu’elles rencontrent.
Le  règlement du dispositif “coups durs” définit les bénéficiaires de ce dispositif, 
les actions mises en œuvre dans le cadre de ce dernier et les conditions pour en 
bénéficier.
Le règlement du dispositif est approuvé par le comité paritaire de gestion, qui peut 
également acter la décision de le modifier.

12.1.5. Téléconsultation

Depuis le 1er septembre 2018, les salariés des entreprises ayant adhéré auprès des 
assureurs recommandés, les anciens salariés en portabilité de ces entreprises, ainsi 
que les ayants droit de ces salariés et anciens salariés en portabilité tels que définis 
par l’article 4.3 du présent accord, peuvent accéder à un service de téléconsultation.
À compter du 1er  juillet 2020, ce dispositif sera également accessible aux anciens 
salariés visés à l’article articles 4.2.3 du présent accord et leurs ayants droit, lorsqu’ils 
adhèrent au régime frais de santé auprès de l’assureur recommandé.
Les modalités de recours à ce service (nombre de téléconsultation par an et par béné-
ficiaire notamment) sont définies par le comité paritaire de gestion avec l’assureur du 
régime frais de santé de la branche.

12.1.6.  Dispositif “Prévention”

Depuis le 1er juin 2019, une partie du haut degré de solidarité est consacrée au finan-
cement d’un dispositif, appelé dispositif “Prévention”, qui prévoit la prise en charge de 
certaines dépenses de prévention, sur remise de justificatifs.
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Le règlement du dispositif “Prévention” définit les bénéficiaires de ce dispositif, les 
actions de prévention prises en charge et les conditions pour en bénéficier.

Le règlement du dispositif est approuvé par le comité paritaire de gestion, qui peut 
également acter la décision de le modifier.

12.1.7.  Actions de prévention ponctuelles décidées et mises en place par le 
comité paritaire de gestion

Depuis le 1er juin 2019, le comité paritaire de gestion peut décider de la mise en œuvre 
d’actions de prévention ponctuelles financées par le budget du haut degré de solida-
rité, sans qu’un avenant au présent accord ne soit nécessaire.

Il lui reviendra de définir ces actions de prévention, et notamment leur contenu, leur 
durée, leurs modalités de mise en œuvre et le public cible, dans les conditions défi-
nies à l’article 11.3.2 du présent accord pour ses prises de décision.

Seules les actions de prévention n’ayant pas vocation à devenir pérennes pourront 
être mises en place par seule décision du comité paritaire de gestion.

Article 12.2  |  Mise en œuvre des actions de solidarité et de prévention 
dans le cadre du haut degré de solidarité pour les salariés des entreprises 
n’adhérant pas aux régimes frais de santé et prévoyance de la branche 
auprès des assureurs recommandés

Pour les entreprises n’adhérant pas auprès des assureurs recommandés dans le pré-
sent accord, un budget de 2 % des cotisations des régimes frais de santé et pré-
voyance doit également être alloué au financement d’actions de haut degré de solida-
rité qu’elles mettent en œuvre avec leur(s) assureur(s) respectif(s).

Ces dernières doivent, a minima, mettre en place les trois actions suivantes prévues 
dans le présent accord, à savoir :

– la prise en charge d’une partie de la couverture des conjoints à charge au sens du 
présent accord.

Cette prise en charge par le haut degré de solidarité correspond à la différence 
entre la cotisation d’équilibre pour les conjoints à charge, évaluée tous les ans par 
l’assureur, et la cotisation forfaitaire demandée qui ne peut pas dépasser 20 € par 
mois, en application de l’article 6.3 du présent accord ;

– un fonds social ;

– l’aide aux aidants, en respectant a minima les dispositions prévues à l’article 12.1.3, 
a “Principe” du présent accord.

Ces actions doivent bénéficier aux salariés des entreprises non adhérentes aux assu-
reurs recommandés, à leurs ayants droit et, lorsque cela est prévu, aux anciens sala-
riés de ces mêmes entreprises, visés à l’article 4.2.3 du présent accord et adhérant 
au régime frais de santé de leur ancienne entreprise ainsi que leurs ayants droit, dans 
les mêmes conditions que celles décrites dans le présent accord, aux articles 12.1 et 
suivants. »

Article 7  |  Dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Le présent avenant ne comporte pas de stipulations spécifiques aux entreprises de moins de 
50 salariés, les dispositions prévues dans cet avenant étant de nature à s’appliquer à tous les 
salariés de la répartition pharmaceutique, peu important la taille de l’entreprise dans laquelle ils 
travaillent.
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Article 8  |  Durée de l’avenant et entrée en vigueur
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Les dispositions de l’article 6 « Haut degré de solidarité » ont pris effet au 1er juin 2019, sauf 
dispositions contraires.

Les dispositions de l’article 5 « Cotisation notamment pour les anciens salariés titulaires d’une 
rente d’incapacité, d’invalidité, d’une pension de retraite ou d’un revenu de remplacement 
et pour leurs ayants droit, notamment en cas de décès du salarié » prendront effet au 1er juil-
let 2020.

Concernant les autres dispositions de cet avenant, sauf indications contraires, ces dernières 
ont pris effet au 1er janvier 2020.

Article 9  |  Dénonciation.  Révision
Le présent avenant pourra être dénoncé dans les conditions prévues aux articles L. 2261-9 et 

suivants du code du travail.

Cet avenant pourra être révisé dans les conditions prévues aux articles L. 2261-7 et L. 2261-8 
du code du travail.

Article 10  |  Formalités de dépôt et d’extension
Conformément aux articles L. 2231-6, D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du travail, le présent 

avenant sera déposé à la direction générale du travail, dépôt des accords collectifs, 39-43, quai 
André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15 et remis au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes 
de Paris.

Le présent avenant sera également déposé dans la base de données nationale des accords 
collectifs, dans une version permettant l’anonymisation des noms et prénoms des signataires et 
des négociateurs.

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail l’extension du pré-
sent avenant.

Fait à Paris, le 7 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3052  |  Convention collective nationale

IDCC : 1996  | PHARMACIE D’OFFICINE

Avenant du 6 juillet 2020  
relatif aux régimes frais de soins de santé des salariés

NOR : ASET2050821M

IDCC : 1996

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FSPF ;

USPO,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNIC CGT ;

FSS CFDT ;

CFTC santé sociaux ;

FNSCIC CFE-CGC ;

UFIC UNSA ;

Pharmacie LABM FO,

d’autre part,

Vu le code du travail ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu la convention collective nationale étendue de la pharmacie d’officine du 3 décembre 1997, 
notamment son annexe IV « Régimes décès, incapacité de travail, invalidité, maternité-paternité 
et régimes frais de soins de santé des salariés de la pharmacie d’officine » modifiée en dernier 
lieu par avenant du 20 mai 2019 étendu.

Préambule

Désireux, d’améliorer les garanties frais de soins de santé des salariés de la pharmacie d’offi-
cine, les parties signataires sont convenues de ce qui suit :

Article 1er

Le I « Précisions communes à l’ensemble des niveaux de couvertures et à l’ensemble des 
assurés (hors Alsace-Moselle et Alsace-Moselle) » de l’annexe IV-3 « Tableaux des garanties des 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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régimes frais de soins de santé des salariés de la pharmacie d’officine » de la convention collec-
tive nationale susvisée, est modifié comme suit :

– au 3e alinéa du B, la référence « à l’article L. 322-2 du code de la sécurité sociale » est rem-
placée par la référence « à l’article L. 160-13 » du même code ;

– après le 2e alinéa du E « Abréviations utilisées dans les tableaux de garanties » est inséré un 
alinéa rédigé comme suit :

« HLF : honoraires limites de facturation fixés pour certains actes du panier 100 % 
santé ou du panier maîtrisé en dentaire ; ».

Article 2
Le II « Tableau des garanties hors Alsace-Moselle » et le III « Tableau des garanties Alsace-

Moselle » de l’annexe IV-3 « Tableaux des garanties des régimes frais de soins de santé des 
salariés de la pharmacie d’officine » de la convention collective nationale susvisée, sont rempla-
cés par les dispositions suivantes :

(Voir page suivante.)
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« II. Tableau des garanties hors Alsace-Moselle

 

NATURE DES GARANTIES 
BASE obligatoire non cadres &  

BASE obligatoire cadres et assimilés 
(RPO) 

SUPPLEMENTAIRE non cadres &  
SUPPLEMENTAIRE cadres et assimilés  

(RSF et RSF+) 

HOSPITALISATION 
Forfait journalier hospitalier  100 % FR 100 % FR 
Frais de séjour     

Séjour en établissement privé de santé, 
sanatorium, préventorium ou aérium 120 % BR - RSS 120 % BR - RSS 

Séjour en établissement public de santé 100 % BR - RSS 100 % BR - RSS 

Honoraires  Adhérent OPTAM 
ou OPTAM-CO 

Non adhérent 
OPTAM ou 
OPTAM-CO  

Adhérent OPTAM 
ou OPTAM-CO 

Non adhérent 
OPTAM ou OPTAM-

CO  
Consultations et actes 355 % BR - RSS 200 % BR - RSS 380 % BR - RSS 200 % BR - RSS 
Chambre particulière  75 € par jour 75 € par jour 
Lit d'accompagnement d’un enfant à 
charge 30 € par jour 30 € par jour 

Participation forfaitaire (actes lourds) Frais réels Frais réels 
SOINS COURANTS 

Honoraires médicaux  Adhérent OPTAM 
ou OPTAM-CO 

Non adhérent 
OPTAM ou 
OPTAM-CO  

Adhérent OPTAM 
ou OPTAM-CO 

Non adhérent 
OPTAM ou OPTAM-

CO  
Consultations et visites de médecins 
généralistes 185 % BR - RSS 115 % BR - RSS 245 % BR - RSS 115 % BR - RSS 

Consultations et visites de médecins 
spécialistes 245 % BR - RSS 161 % BR - RSS 265 % BR - RSS 175% BR - RSS 

Actes techniques médicaux et actes de 
chirurgie, d'anesthésie et d'obstétriques  325 % BR - RSS 200 % BR - RSS 350 % BR - RSS 200 % BR - RSS 

Actes d'imagerie médicale : 
Radiologie 100 % BR - RSS 100 % BR - RSS 100 % BR - RSS 100 % BR - RSS 

Echographie 325 % BR - RSS 200 % BR - RSS 350 % BR - RSS 200 % BR - RSS 
Participation forfaitaire (actes lourds) Frais réels Frais réels 
Honoraires paramédicaux  100 % BR - RSS 100 % BR - RSS 
Analyses et examens de laboratoire 100 % BR - RSS 100 % BR - RSS 
Médicaments  
Médicaments remboursés par le RO 100 % FR - RSS 100 % FR - RSS 
Vaccins et médicaments non remboursés 
ou non remboursables (4) 50 € par an et par assuré 60 € par an et assuré 

Matériel médical (hors aides auditives et 
optique)   

Prothèses orthopédiques, petit 
appareillage (4), prothèses non dentaires, 
petit matériel 

150 % BR - RSS 190 % BR - RSS 

Grand appareillage (4) 230 % BR - RSS 250 % BR - RSS 
Prothèses capillaires (4) 525 € - RSS par an et par bénéficiaire 525 € - RSS par an et par bénéficiaire 

AIDES AUDITIVES 
Renouvellement limité par bénéficiaire à 1 appareil/oreille tous les 4 ans, à compter du dernier remboursement effectué par le 

RO (1). 
Equipement « 100 % SANTE »* 
à compter du 01/01/2021  100 % FR (*) 100 % FR (*) 
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Prothèses auditives (4) Tous les équipements jusqu'au 31/12/2020 - Equipements "hors 100% SANTE" à compter du 
01/01/2021 

Bénéficiaire de 20 ans ou plus 580 € - RSS par an et par oreille 
appareillée 

580 € - RSS par an et par oreille 
appareillée 

Bénéficiaire de moins 20 ans ou atteint de 
cécité 

1 400 € - RSS par an et par oreille 
appareillée 

1 400 € - RSS par an et par oreille 
appareillée 

Entretien et accessoires 190 % BR - RSS 190 % BR - RSS 
OPTIQUE 

Renouvellement limité à 1 équipement (monture + verres) tous les 2 ans à compter de la date d'acquisition et du dernier 
remboursement du RO, ramené à un an en cas d’évolution de la vue et pour les bénéficiaires de moins de 16 ans, hors exception 

(2). 
Equipement « 100 % SANTE »* 

100 % FR (*) 100 % FR (*) Monture, verres 
prestations d'appairage,  
prestations d'adaptation et filtres 
Equipement hors « 100 % SANTE » - Tarif 
libre    

Monture : 
Par monture 100 € - RSS 100 € - RSS 

Verres :      
Par verre simple (3) 80 € - RSS 150 € - RSS 

Par verre complexe (3) 130 € - RSS 170 € - RSS 
Par verre hyper complexe (3) 200 € - RSS 250 € - RSS 

Prestations d'adaptation : 100 % BR - RSS 100 % BR - RSS 
Lentilles correctrices  (y compris lentilles 
jetables)     
Remboursées par le RO (4) 200 € - RSS par an et par bénéficiaire 200 € - RSS par an et par bénéficiaire 
Non remboursées par le RO 130 € par an et par bénéficiaire 160 € par an et par bénéficiaire 
Chirurgie de l'œil _ 500 € par œil 

DENTAIRE 

Soins et prothèses dentaires « 100 % 
SANTE »* : 100 % FR (*) 100 % FR (*) 

Soins Hors « 100 % SANTE »      
Soins dentaires 100 % BR - RSS 100 % BR - RSS 
Inlays-Onlays 200 % BR - RSS 200 % BR - RSS 
Prothèses Hors « 100 % SANTE »      
Inlays-Core  195 % BR - RSS 195 % BR –RSS 
Prothèses dentaires remboursées par le RO 
- tarif maitrisé  
 
Prothèses dentaires remboursées par le RO 
- tarif libre 

375 % BR - RSS 

100 % HLF–SS (**)  
 
 
 

420 % BR – RSS 
Prothèses dentaires non remboursées par 
le RO (sont uniquement concernées les 
couronnes sur dents vivantes) 

300 % BRR 465 % BRR 

Orthodontie     
Remboursée par le RO 326 % BR - RSS 372 % BR – RSS 
Non remboursée par le RO 326 % BRR 372 % BRR 
Autres prestations dentaires     
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Implantologie dentaire (4)     
Prothèses sur implant 390 % BR - RSS 465 % BR – RSS 

Pilier implantaire et implant 400 € par implant limité à 2 implants 
par an et par bénéficiaire 

600 € par implant limité à 2 implants par 
an et par bénéficiaire 

Parodontologie  200 € par an et par bénéficiaire 250 € par an et par bénéficiaire 

AUTRES GARANTIES 
Transport     
Transport du malade 100 % BR - RSS 100 % BR - RSS 
Indemnités de déplacement (médecins - 
auxiliaires médicaux) 100 % BR - RSS 100 % BR - RSS 

Natalité (4)     
Forfait naissance / adoption  250 € par enfant 250 € par enfant 
Cure thermale (4)     
Remboursée par le RO 20 € par jour + RSS 20 € par jour + RSS 
Pratiques de soins non conventionnelles 
(4)   

Ostéopathie, chiropraxie, acupuncture, 
diététique, psychologie, psychomotricité, 
podologie, ergothérapie, musicothérapie 

_ 90 € par an et par bénéficiaire 

Prévention / Dépistage     
Ensemble des actes de prévention 
remboursés par le RO (L. 871-1 du code de 
la sécurité sociale) 

100 % BR - RSS 100 % BR - RSS 

(*) Tel que défini par la réglementation. Le 100 % santé permet d'accéder à des offres sans reste à charge pour certaines 
prestations au niveau des postes dentaire, optique et audiologie. Dans la limite du prix limite de vente (PLV) ou des honoraires 
limite de facturation (HLF) sous déduction du remboursement de la sécurité sociale. Avant l'entrée en vigueur du panier 
« 100 % SANTE », la prise en charge s'effectuera à hauteur des soins et prothèses hors « 100 % SANTE ». 
(**) Sont remboursées sur la base de 100 % des Honoraires Limites de Facturation et sous déduction du remboursement de la 
sécurité sociale, les prothèses pour lesquelles un Honoraire Limite de Facturation (HLF) est fixé dans la convention nationale 
des chirurgiens-dentistes. L’Honoraire Limite de Facturation est le montant maximum pouvant être facturé par un chirurgien-
dentiste conventionné avec l’assurance maladie obligatoire pour un acte donné. Pour les prothèses pour lesquelles aucun 
Honoraire Limite de Facturation n’est fixé dans la convention nationale des chirurgiens-dentistes (cas des prothèses à tarif 
libre), le remboursement est effectué sur la base de 420 % de la Base de Remboursement sous déduction du remboursement 
de la sécurité sociale. Dans tous les cas, le remboursement est effectué dans la limite des frais réels sous déduction du 
remboursement de la sécurité sociale.  
 
(1) Conformément à l'article R. 871-2 du code de la sécurité sociale. Ces garanties s’appliquent aux frais exposés pour 
l’acquisition d’une aide auditive par période de 4 ans dans les conditions précisées dans la liste prévue à l’article L. 165-1 du 
code de la sécurité sociale. 
 
Jusqu’au 31 décembre 2020, sans préjudice des dispositions de l’article R. 165-24 du code de la sécurité sociale, un 
renouvellement anticipé de la prise en charge d’une aide auditive peut toutefois intervenir, sur prescription médicale, lorsque 
les conditions cumulatives suivantes sont satisfaites : 
- le renouvellement de la prise en charge de l’aide auditive intervient après une période d’au moins 2 ans suivant la date de 
délivrance de l'aide auditive précédente (ce délai de renouvellement s'entend pour chaque oreille indépendamment) ; 
- l’aide auditive dont le renouvellement anticipé est sollicité est hors d’usage, reconnue irréparable ou inadaptée à l’état de 
l’assuré. Cette condition fait l’objet d’une attestation du prescripteur dont copie est transmise à la caisse d’assurance maladie. 
 
(2) Conformément à l'article R. 871-2 du code de la sécurité sociale. Ces garanties s'appliquent aux frais exposés pour 
l'acquisition d'un équipement composé de deux verres et d'une monture, par période de deux ans, à l'exception des cas pour 
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lesquels un renouvellement anticipé est prévu dans la liste mentionnée à l'article L. 165-1, notamment pour les enfants de 
moins de 16 ans et en cas d'évolution de la vue (variations de la sphère ou du cylindre d'au moins 0,5 dioptrie d'un verre, 
variation d'au moins 0,5 dioptrie de l'addition, somme des variations de loin et de près d'au moins 0,5 dioptrie, variation de 
l'axe du cylindre de plus de 20° pour un cylindre (+) inférieur ou égal à 1,00 dioptrie, variation de l'axe du cylindre de plus de 
10° pour un cylindre (+) de 1,25 à 4,00 dioptries, variation de l'axe du cylindre de plus de 5° pour un cylindre (+) > 4,00 
dioptries). 
 
En cas d'acquisition de l'équipement en deux temps (d’une part la monture, d’autre part les verres), la période de 
renouvellement s’apprécie à compter de la date d’acquisition du dernier élément de l’équipement. 
 
(3) Les présentes garanties sont responsables et sont susceptibles d'évoluer en fonction des règles relatives aux contrats dits 
« responsables » fixées par l'article L. 871-1 du code de la sécurité sociale et les dispositions prises pour son application et ce, 
afin de conserver le bénéfice des avantages fiscaux et sociaux y afférents. 
 
On entend par : 
Verres simples : verres unifocaux sphériques dont la sphère est comprise entre - 6,00 et + 6,00 dioptries ; 
ou verres unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est comprise entre - 6,00 et 0 dioptries et dont le cylindre est inférieur 
ou égal à + 4,00 dioptries ; 
ou verres unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est positive et dont la somme S (sphère + cylindre) est inférieure ou 
égale à 6,00 dioptries. 
Verres complexes : verres unifocaux sphériques dont la sphère est hors zone de - 6,00 à + 6,00 dioptries ; 
ou verres unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est comprise entre - 6,00 et 0 dioptries et dont le cylindre est supérieur 
à + 4,00 dioptries ; 
ou verres unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est inférieure à - 6,00 dioptries et dont le cylindre est supérieur ou égal 
à 0,25 dioptrie ; 
ou verres unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est positive et dont la somme S est supérieure à 6,00 dioptries ; 
ou verres multifocaux ou progressifs sphériques dont la sphère est comprise entre - 4,00 et + 4,00 dioptries ; 
ou verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est comprise entre - 8,00 et 0,00 dioptries et dont le 
cylindre est inférieur ou égal à + 4,00 dioptries ; 
ou verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est positive et dont la somme S est inférieure ou égale 
à 8,00 dioptries. 
Verres hyper complexes : verres multifocaux ou progressifs sphériques dont la sphère est hors zone de - 4,00 à + 4,00 dioptries  
ou verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est comprise entre - 8,00 et 0 dioptries et dont le 
cylindre est supérieur à + 4,00 dioptries ou verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est inférieure 
à - 8,00 dioptries et dont le cylindre est supérieur ou égal à 0,25 dioptrie ou verres multifocaux ou progressifs sphéro-
cylindriques dont la sphère est positive et dont la somme S est supérieure à 8,00 dioptries. 

(4) Précisions sur les garanties 

Médicaments non remboursés 
ou non remboursables 

Les médicaments concernés sont les médicaments dont le taux de TVA est fixé à 2,10 % ou à 
10 %. 

Lentilles correctrices 
remboursées par le RO  
(y compris lentilles jetables)  

En cas de consommation totale du forfait, remboursement à hauteur de 100 % BR - RSS. 

Petit appareillage et grand 
appareillage Tel que défini par le Régime Obligatoire ou précision indiquée dans le tableau des garanties. 

Prothèses capillaires En cas de consommation totale du forfait, remboursement à hauteur de 100 % BR - RSS. 

Prothèses auditives  En cas de consommation totale du forfait, remboursement à hauteur de 100 % BR - RSS. 
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Prothèses dentaires Les prothèses sur implant sont remboursées au niveau de la garantie « Implantologie 
dentaire » 

Implantologie dentaire Pour chaque implant dentaire, il est pris en considération pour le versement de la 
prestation, la première date effective de soins réalisés par le professionnel de santé. 

Natalité 

Le forfait est versé en complément du remboursement des frais afférents à l'accouchement 
(frais médicaux, chirurgicaux, frais de séjour…).  
Les suppléments pour chambre particulière sont pris en charge dans la limite du montant 
précisé dans le tableau des prestations, quel que soit le mode d’accouchement. En cas 
d'adoption d'un ou plusieurs enfants par l'assuré, l'indemnité forfaitaire ne peut être réglée 
que si le (ou les) enfant(s) est (sont) âgé(s) de moins de 12 ans le jour de l'adoption. 
En cas de naissances ou d’adoptions multiples, versement pour chaque enfant, sur 
production d’un acte de naissance du nouveau-né ou d’une photocopie du jugement 
d’adoption. 
Ce forfait est versé aux deux conjoints, concubins ou partenaires liés par un PACS, si tous 
deux travaillent dans la même entreprise et sont assurés du régime à titre obligatoire ou 
facultatif à l'exclusion des ayants droit à charge. 

Cure thermale 
Le versement de l'indemnité afférente à la cure thermale exclut tous les autres 
remboursements relatifs à celle-ci au titre des autres garanties (frais de transport, 
d’hébergement, forfait de surveillance médicale, forfait thermal...). 

Pratiques de soins non 
conventionnelles 

Concerne des pratiques thérapeutiques non remboursées par le Régime Obligatoire ; seules 
sont remboursées par le régime les pratiques listées, dans la limite du forfait annuel indiqué 
qui s’applique pour chaque bénéficiaire et pour l’ensemble des pratiques de la liste ; il peut 
être utilisé en une ou plusieurs fois sur l’année civile. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(Voir page suivante.)
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III. Tableau des garanties Alsace-Moselle

 

NATURE DES GARANTIES 
BASE obligatoire non cadres &  

BASE obligatoire cadres et assimilés 
(RPO) 

SUPPLEMENTAIRE non cadres &  
SUPPLEMENTAIRE cadres et assimilés  

(RSF et RSF+) 

HOSPITALISATION 
Forfait journalier hospitalier  100 % FR 100 % FR 
Frais de séjour     

Séjour en établissement privé de santé, 
sanatorium, préventorium ou aérium 120 % BR - RSS 120 % BR - RSS 

Séjour en établissement public de santé 100 % BR - RSS 100 % BR - RSS 

Honoraires  Adhérent OPTAM 
ou OPTAM-CO 

Non adhérent 
OPTAM ou 
OPTAM-CO  

Adhérent OPTAM 
ou OPTAM-CO 

Non adhérent 
OPTAM ou 
OPTAM-CO  

Consultations et actes 355 % BR - RSS 200 % BR - RSS 380 % BR - RSS 200 % BR - RSS 
Chambre particulière  75 € par jour 75 € par jour 
Lit d'accompagnement d’un enfant à 
charge 30 € par jour 30 € par jour 

Participation forfaitaire (actes lourds) Frais réels Frais réels 
SOINS COURANTS 

Honoraires médicaux  Adhérent OPTAM 
ou OPTAM-CO 

Non adhérent 
OPTAM ou 
OPTAM-CO  

Adhérent OPTAM 
ou OPTAM-CO 

Non adhérent 
OPTAM ou 
OPTAM-CO  

Consultations et visites de médecins 
généralistes 205 % BR - RSS 115 % BR - RSS 265 % BR - RSS 115 % BR - RSS 

Consultations et visites de médecins 
spécialistes 265 % BR - RSS 161 % BR - RSS 285 % BR - RSS 175% BR - RSS 

Actes techniques médicaux et actes de 
chirurgie, d'anesthésie et d'obstétriques  345 % BR - RSS 200 % BR - RSS 370 % BR - RSS 200 % BR - RSS 

Actes d'imagerie médicale :         
Radiologie 100 % BR - RSS 100 % BR - RSS 100 % BR - RSS 100 % BR - RSS 

Echographie 345 % BR - RSS 200 % BR - RSS 370 % BR - RSS 200 % BR - RSS 
Participation forfaitaire (actes lourds) Frais réels Frais réels 
Honoraires paramédicaux  130 % BR - RSS 130 % BR - RSS 
Analyses et examens de laboratoire 130 % BR - RSS 130 % BR - RSS 
Médicaments      
Médicaments remboursés par le RO 100 % FR - RSS 100 % FR - RSS 
Vaccins et médicaments non remboursés 
ou non remboursables (4) 50 € par an et par assuré 60 € par an et par assuré 

Matériel médical (hors aides auditives et 
optique)     

Prothèses orthopédiques, petit 
appareillage (4), prothèses non dentaires, 
petit matériel 

150 % BR - RSS 220 % BR - RSS 

Grand appareillage (4) 230 % BR - RSS 250 % BR - RSS 
Prothèses capillaires (4) 525 € - RSS par an et par bénéficiaire 525 € - RSS par an et par bénéficiaire 

AIDES AUDITIVES 
Renouvellement limité par bénéficiaire à 1 appareil/oreille tous les 4 ans, à compter du dernier remboursement effectué par 

le RO (1). 
Equipement « 100 % SANTE »* 
à compter du 01/01/2021  100 % FR (*) 100 % FR (*) 
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Prothèses auditives (4) Tous les équipements jusqu'au 31/12/2020 - Equipements "hors 100 % SANTE" à compter du 
01/01/2021 

Bénéficiaire de 20 ans ou plus 580 € - RSS par an et par oreille 
appareillée 

580 € - RSS par an et par oreille 
appareillée 

Bénéficiaire de moins 20 ans ou atteint 
de cécité 

1 400 € - RSS par an et par oreille 
appareillée 

1 400 € - RSS par an et par oreille 
appareillée 

Entretien et accessoires  220 % BR - RSS 220 % BR - RSS 
OPTIQUE 

Renouvellement limité à 1 équipement (monture + verres) tous les 2 ans à compter de la date d'acquisition et du dernier 
remboursement du RO, ramené à un an en cas d’évolution de la vue et pour les bénéficiaires de moins de 16 ans, hors 

exception (2). 
Equipement « 100 % SANTE »* 

100 % FR (*) 100 % FR (*) Monture, verres 
prestations d'appairage,  
prestations d'adaptation et filtres 
Equipement Hors « 100% SANTE »  - Tarif 
libre   

Monture : 
Par monture 100 € - RSS 100 € - RSS 

Verres :      
Par verre simple (3) 80 € - RSS 150 € - RSS 

Par verre complexe (3) 130 € - RSS 170 € - RSS 
Par verre hyper complexe (3) 200 € - RSS 250 € - RSS 

Prestations d'adaptation : 100 % BR - RSS 100 % BR - RSS 
Lentilles correctrices (y compris lentilles 
jetables)     
Remboursées par le RO (4) 200 € - RSS par an et par bénéficiaire 200 € - RSS par an et par bénéficiaire 
Non remboursées par le RO 130 € par an et par bénéficiaire 160 € par an et par bénéficiaire 
Chirurgie de l'œil - 500 € par œil 

DENTAIRE 
Soins et prothèses dentaires « 100 % 
SANTE »* : 100 % FR (*) 100 % FR (*) 

Soins Hors « 100 % SANTE »      
Soins dentaires 120 % BR - RSS 120 % BR - RSS 
Inlays-Onlays 200 % BR - RSS 200 % BR - RSS 
Prothèses Hors « 100 % SANTE »      
Inlays-Core  195 % BR -RSS 195 % BR -RSS 
Prothèses dentaires remboursées par le 
RO - tarif maitrisé  
 
 
Prothèses dentaires remboursées par le 
RO - tarif libre 

 
375 % BR - RSS 

 

100 % HLF–SS (**)  
 
 
 

420 % BR – RSS 

Prothèses dentaires non remboursées par 
le RO (sont uniquement concernées les 
couronnes sur dents vivantes) 

300 % BRR 465 % BRR 

Orthodontie     
Remboursée par le RO 326 % BR - RSS 372 % BR - RSS 
Non remboursée par le RO 326 % BRR 372 % BRR 
Autres prestations dentaires     
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Implantologie dentaire (4)     
Prothèses sur implant 390 % BR - RSS 465 % BR - RSS 

Pilier implantaire et implant 400 € par implant limité à 2 implants 
par an et par bénéficiaire 

450 € par implant limité à 2 implants 
par an et par bénéficiaire 

Parodontologie  200 € par an et par bénéficiaire 250 € par an et par bénéficiaire 

AUTRES GARANTIES 
Transport     
Transport du malade 100 % BR - RSS 100 % BR - RSS 
Indemnités de déplacement (médecins - 
auxiliaires médicaux) 100 % BR - RSS 100 % BR - RSS 

Natalité (4)     
Forfait naissance / adoption  250 € par enfant 250 € par enfant 
Cure thermale (4)     
Remboursée par le RO 20 € par jour + RSS 20 € par jour + RSS 

Pratiques de soins non conventionnelles 
(4)   

Ostéopathie, chiropraxie, acupuncture, 
diététique, psychologie, psychomotricité, 
podologie, ergothérapie, musicothérapie 

_ 90 € par an et par bénéficiaire 

Prévention / Dépistage     
Ensemble des actes de prévention 
remboursés par le RO (L. 871-1 du code 
de la sécurité sociale) 

100 % BR - RSS 100 % BR – RSS 

(*) Tel que défini par la réglementation. Le 100 % santé permet d'accéder à des offres sans reste à charge pour certaines 
prestations au niveau des postes dentaire, optique et audiologie. Dans la limite du prix limite de vente (PLV) ou des 
honoraires limites de facturation (HLF) sous déduction du remboursement de la sécurité sociale. Avant l'entrée en vigueur 
du panier « 100 % SANTE », la prise en charge s'effectuera à hauteur des soins et prothèses hors « 100 % SANTE ». 
(**) Sont remboursées sur la base de 100 % des Honoraires Limites de Facturation et sous déduction du remboursement de 
la sécurité sociale, les prothèses pour lesquelles un Honoraire Limite de Facturation (HLF) est fixé dans la convention 
nationale des chirurgiens-dentistes. L’Honoraire Limite de Facturation est le montant maximum pouvant être facturé par un 
chirurgien-dentiste conventionné avec l’assurance maladie obligatoire pour un acte donné. Pour les prothèses pour 
lesquelles aucun Honoraire Limite de Facturation n’est fixé dans la convention nationale des chirurgiens-dentistes (cas des 
prothèses à tarif libre), le remboursement est effectué sur la base de 420 % de la Base de Remboursement sous déduction 
du remboursement de la sécurité sociale. Dans tous les cas, le remboursement est effectué dans la limite des frais réels sous 
déduction du remboursement de la sécurité sociale. 
 
(1) Conformément à l'article R. 871-2 du code de la sécurité sociale. Ces garanties s’appliquent aux frais exposés pour 
l’acquisition d’une aide auditive par période de 4 ans dans les conditions précisées dans la liste prévue à l’article L. 165-1 du 
code de la sécurité sociale. 
 
Jusqu’au 31 décembre 2020, sans préjudice des dispositions de l’article R. 165-24 du code de la sécurité sociale, un 
renouvellement anticipé de la prise en charge d’une aide auditive peut toutefois intervenir, sur prescription médicale, 
lorsque les conditions cumulatives suivantes sont satisfaites : 
- le renouvellement de la prise en charge de l’aide auditive intervient après une période d’au moins 2 ans suivant la date de 
délivrance de l'aide auditive précédente (ce délai de renouvellement s'entend pour chaque oreille indépendamment) ; 
- l’aide auditive dont le renouvellement anticipé est sollicité est hors d’usage, reconnue irréparable ou inadaptée à l’état de 
l’assuré. Cette condition fait l’objet d’une attestation du prescripteur dont copie est transmise à la caisse d’assurance 
maladie. 
 
(2) Conformément à l'article R. 871-2 du code de la sécurité sociale. Ces garanties s'appliquent aux frais exposés pour 
l'acquisition d'un équipement composé de deux verres et d'une monture, par période de deux ans, à l'exception des cas pour 
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lesquels un renouvellement anticipé est prévu dans la liste mentionnée à l'article L. 165-1, notamment pour les enfants de 
moins de 16 ans et en cas d'évolution de la vue (variations de la sphère ou du cylindre d'au moins 0,5 dioptrie d'un verre, 
variation d'au moins 0,5 dioptrie de l'addition, somme des variations de loin et de près d'au moins 0,5 dioptrie, variation de 
l'axe du cylindre de plus de 20° pour un cylindre (+) inférieur ou égal à 1,00 dioptrie, variation de l'axe du cylindre de plus de 
10° pour un cylindre (+) de 1,25 à 4,00 dioptries, variation de l'axe du cylindre de plus de 5° pour un cylindre (+) > 4,00 
dioptries). 
 
En cas d'acquisition de l'équipement en deux temps (d’une part la monture, d’autre part les verres), la période de 
renouvellement s’apprécie à compter de la date d’acquisition du dernier élément de l’équipement. 
 
(3) Les présentes garanties sont responsables et sont susceptibles d'évoluer en fonction des règles relatives aux contrats dits 
« responsables » fixées par l'article L. 871-1 du code de la sécurité sociale et les dispositions prises pour son application et 
ce, afin de conserver le bénéfice des avantages fiscaux et sociaux y afférents. 
 
On entend par : 
 
Verres simples : verres unifocaux sphériques dont la sphère est comprise entre - 6,00 et + 6,00 dioptries ; 
ou verres unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est comprise entre - 6,00 et 0 dioptries et dont le cylindre est 
inférieur ou égal à + 4,00 dioptries ; 
ou verres unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est positive et dont la somme S (sphère + cylindre) est inférieure ou 
égale à 6,00 dioptries. 
Verres complexes : verres unifocaux sphériques dont la sphère est hors zone de - 6,00 à + 6,00 dioptries ; 
ou verres unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est comprise entre - 6,00 et 0 dioptries et dont le cylindre est 
supérieur à + 4,00 dioptries ; 
ou verres unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est inférieure à - 6,00 dioptries et dont le cylindre est supérieur ou 
égal à 0,25 dioptrie ; 
ou verres unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est positive et dont la somme S est supérieure à 6,00 dioptries ; 
ou verres multifocaux ou progressifs sphériques dont la sphère est comprise entre - 4,00 et + 4,00 dioptries ; 
ou verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est comprise entre - 8,00 et 0,00 dioptries et dont le 
cylindre est inférieur ou égal à + 4,00 dioptries ; 
ou verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est positive et dont la somme S est inférieure ou 
égale à 8,00 dioptries. 
Verres hyper complexes : verres multifocaux ou progressifs sphériques dont la sphère est hors zone de - 4,00 à + 4,00 
dioptries  ou verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est comprise entre - 8,00 et 0 dioptries et 
dont le cylindre est supérieur à + 4,00 dioptries ou verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est 
inférieure à - 8,00 dioptries et dont le cylindre est supérieur ou égal à 0,25 dioptrie ou verres multifocaux ou progressifs 
sphéro-cylindriques dont la sphère est positive et dont la somme S est supérieure à 8,00 dioptries. 

(4) Précisions sur les garanties 

Médicaments non remboursés 
ou non remboursables 

Les médicaments concernés sont les médicaments dont le taux de TVA est fixé à 2,10 % 
ou à 10 %. 

Lentilles correctrices 
remboursées par le RO (y 
compris lentilles jetables)  

En cas de consommation totale du forfait, remboursement à hauteur de 100 % BR - RSS. 

Petit appareillage et grand 
appareillage 

Tel que défini par le Régime Obligatoire ou précision indiquée dans le tableau des 
garanties. 

Prothèses capillaires En cas de consommation totale du forfait, remboursement à hauteur de 100 % BR - RSS. 

Prothèses auditives  En cas de consommation totale du forfait, remboursement à hauteur de 100 % BR - RSS. 
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Prothèses dentaires Les prothèses sur implant sont remboursées au niveau de la garantie « Implantologie 
dentaire ». 

Implantologie dentaire Pour chaque implant dentaire, il est pris en considération pour le versement de la 
prestation, la première date effective de soins réalisés par le professionnel de santé. 

Natalité 

Le forfait est versé en complément du remboursement des frais afférents à 
l'accouchement (frais médicaux, chirurgicaux, frais de séjour…). 
Les suppléments pour chambre particulière sont pris en charge dans la limite du montant 
précisé dans le tableau des prestations, quel que soit le mode d’accouchement. En cas 
d'adoption d'un ou plusieurs enfants par l'assuré, l'indemnité forfaitaire ne peut être 
réglée que si le (ou les) enfant(s) est (sont) âgé(s) de moins de 12 ans le jour de 
l'adoption.  
En cas de naissances ou d’adoptions multiples, versement pour chaque enfant, sur 
production d’un acte de naissance du nouveau-né ou d’une photocopie du jugement 
d’adoption.  
Ce forfait est versée aux deux conjoints, concubins ou partenaires liés par un PACS, si tous 
deux travaillent dans la même entreprise et sont assurés du régime à titre obligatoire ou 
facultatif à l'exclusion des ayants droits à charge. 

Cure thermale 
Le versement de l'indemnité afférente à la cure thermale exclut tous les autres 
remboursements relatifs à celle-ci au titre des autres garanties (frais de transport, 
d’hébergement, forfait de surveillance médicale, forfait thermal ...). 

Pratiques de soins non 
conventionnelles 

Concerne des pratiques thérapeutiques non remboursées par le Régime Obligatoire ; 
seules sont remboursées par le régime les pratiques listées, dans la limite du forfait 
annuel indiqué qui s’applique pour chaque bénéficiaire et pour l’ensemble des pratiques 
de la liste ; il peut être utilisé en une ou plusieurs fois sur l’année civile. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 3
Le  présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, prend effet à compter 

du 1er octobre 2020.

Il sera déposé et fera l’objet d’une demande d’extension à l’initiative de la partie la plus dili-
gente.

En application des dispositions de l’article L. 2253-1 du code du travail, les parties signataires 
rappellent que les accords d’entreprise ne peuvent comporter de clauses dérogeant à celles du 
présent avenant, à moins de dispositions plus favorables ou de garanties au moins équivalentes.

Le  présent avenant peut être révisé ou dénoncé selon les modalités prévues aux 
articles L. 2261-7 et suivants du code du travail.

La branche professionnelle de la pharmacie d’officine étant composée à 99,90 % d’officines de 
pharmacie de moins de 50 salariés, les dispositions du présent avenant ont été rédigées en consi-
dération des spécificités de ces entreprises (source DARES, fiche statistique de branche 2016). 
Par voie de conséquence, l’adoption des stipulations mentionnées à l’article L. 2232-10-1 du 
code du travail ne se justifie pas.

Conformément à la faculté qui leur est offerte par la circulaire ministérielle du 23 mai 2011 
relative aux dates communes d’entrée en vigueur des normes concernant les entreprises, les 
parties signataires s’accordent pour demander l’application la plus rapide possible de l’arrêté 
d’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 6 juillet 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3367  |  Convention collective nationale

IDCC : 2847  | PÔLE EMPLOI

Avenant du 16 mars 2020  
à l’accord du 17 mars 2017  

relatif à la qualité de vie au travail

NOR : ASET2050827M

IDCC : 2847

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
Pôle emploi,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFDT ;

CFTC ;

CFE-CGC ;

SNAP,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Constatant que le calendrier social de négociation sur l’année 2020 ne permet pas d’engager, 
au cours du 1er semestre 2020, dans les délais prévus, la négociation sur la qualité de vie au 
travail avant l’échéance de l’accord signé le 17 mars 2017, les parties signataires du présent ave-
nant conviennent des points suivants :

Article 1er

Les parties actent de la prolongation du terme de l’accord relatif à la qualité de vie au travail 
jusqu’au 31 mars 2021, à l’exception des articles 2.1 et 2.2 relatifs au télétravail et au travail de 
proximité.

Une négociation d’un accord spécifique sur les modalités de mise en œuvre du télétravail et 
travail de proximité est engagée pour la période de télétravail et de travail de proximité du 1er sep-
tembre 2020 au 31 août 2021.

Article 2
Les parties conviennent que la prochaine négociation portant sur la qualité de vie au travail 

intégrera notamment la négociation sur la mise en œuvre et les modalités d’organisation du 
télétravail et du travail de proximité. Elle sera engagée au 2d semestre 2020.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 3
Le présent avenant est notifié aux organisations syndicales représentatives de branche à l’is-

sue de la procédure de signature conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code 
du travail.

Au terme du délai d’opposition de 15 jours suivant sa notification, le présent avenant est déposé, 
conformément aux dispositions légales, au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de 
Paris et à la direction générale du travail selon les modalités en vigueur.

Le présent avenant entre en vigueur le 16 mars 2020.

Fait à Paris, le 16 mars 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3367  |  Convention collective nationale

IDCC : 2847  | PÔLE EMPLOI

Avenant du 20 mars 2020  
à l’accord du 20 juillet 2015  

relatif à l’emploi des personnes

NOR : ASET2050828M

IDCC : 2847

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Pôle emploi,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT ;

CFDT ;

FO ;

CFTC ;

CFE-CGC ;

SNAP,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Constatant que le calendrier social de négociation sur l’année 2020 ne permet pas d’engager, 
au cours du 1er semestre 2020, dans les délais prévus, la négociation relative à l’emploi des per-
sonnes handicapées à Pôle emploi, les parties signataires du présent avenant conviennent des 
dispositions suivantes :

Article 1er

Le terme de l’accord du 20 juillet 2015 pour l’emploi des personnes handicapées à Pôle emploi, 
prévu initialement pour 3 ans et prolongé par l’avenant du 18 juillet 2018, est fixé, par le présent 
avenant, au 31 décembre 2020.

Article 2

Les parties conviennent que la prochaine négociation portant sur les mesures relatives à 
l’insertion et au maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés sera engagée au cours du 
2d semestre 2020.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 3
Le présent avenant est notifié aux organisations syndicales représentatives de branche à l’is-

sue de la procédure de signature conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code 
du travail.

Au terme du délai d’opposition de 15 jours suivant sa notification, le présent avenant est déposé, 
conformément aux dispositions légales, au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de 
Paris et à la direction générale du travail selon les modalités en vigueur.

Le présent avenant entre en vigueur le 20 mars 2020.

Fait à Paris, le 20 mars 2020.

(Suivent les signatures.)
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Conventions collectives

PRESSE QUOTIDIENNE NATIONALE

IDCC : 214  | OUVRIERS DES ENTREPRISES DE LA RÉGION PARISIENNE

IDCC : 306  | CADRES TECHNIQUES DE LA PRESSE QUOTIDIENNE 
PARISIENNE

IDCC : 394  | EMPLOYÉS DE LA PRESSE QUOTIDIENNE PARISIENNE

IDCC : 509  | CADRES ADMINISTRATIFS DE LA PRESSE QUOTIDIENNE 
PARISIENNE

Accord du 26 février 2019  
relatif aux barèmes conventionnels pour l’année 2019

NOR : ASET2050843M

IDCC : 214, 306, 394, 509

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SPQN,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT ;

FEC FO ;

FCCS CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Réunis au sein de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation 
(CPPNI) de la presse quotidienne nationale (PQN) créée par l’accord du 13 décembre 2018, les 
partenaires sociaux se sont rencontrés le 21 février 2019 pour examiner la politique salariale 
pour l’année 2019 sur le champ professionnel de la PQN recouvrant les champs d’application 
des conventions collectives catégorielles en vigueur (ouvriers, employés, cadres techniques et 
cadres administratifs).

Dans ce cadre, les parties ont négocié au regard de l’évolution économique de l’année et 
du secteur, la revalorisation des barèmes des conventions collectives de la PQN (ouvriers, 
employés, cadres administratifs, cadres techniques) et déterminé ainsi les salaires minimums 
garantis.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Par ailleurs, compte tenu de la situation de Presstalis, les parties s’accordent pour que le calen-
drier et les modalités de revalorisation des salaires puissent être adaptés au sein de l’entreprise.

Article 1er

Le présent accord de branche négocié entre les partenaires sociaux s’applique aux barèmes 
de salaires minimums de la PQN prévus par le cadre conventionnel suivant :

– convention collective des ouvriers des entreprises de presse de la région parisienne 
(IDCC n° 0214) ;

– convention collective des employés de la presse quotidienne parisienne (IDCC n° 0394) ;
– convention collective des cadres techniques de la presse quotidienne (IDCC n° 0306) ;
– convention collective des cadres administratifs de la presse quotidienne parisienne 

(IDCC n° 0509).

Article 2
Les parties décident de revaloriser les barèmes de la PQN des ouvriers, employés, cadres 

techniques et cadres administratifs de :
– 1 % à compter du 1er mars 2019 ;
– 0,7 % à compter du 1er décembre 2019.

Article 3
En application des articles D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du travail, le présent accord est 

déposé à la direction générale du travail du ministère du travail, de l’emploi, de la formation pro-
fessionnelle et du dialogue social.

Fait à Paris, le 26 février 2019.

(Suivent les signatures.)
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�Barème du salaire des ouvriers

1er mars 2019 : + 1 %.

1er mars 2019 : 1,00 %

I.  Service de référence

1.  Semaine en 6 jours

Base 71,19362 €

Majoration pour 1er mai et jours fériés 3,80 %

Total 73,89898 €

2.  Semaine en 5 jours (service 6 jours × 1,2)

Base 85,43234 €

Majoration pour 1er mai et jours fériés 3,80 %

Total 88,67877 €

II.  Salaire mensuel de référence (service de référence 6 jours × 26) 1 921,37348 €

III.  Coefficients

Compositeurs, maintenanceurs composition, correcteurs, photograveurs, rotati-
vistes, électromécaniciens, dessinateurs-retoucheurs et tireurs-laborantins (chro-
mistes)

1,96

Tireurs-laborantins (noir et blanc). 1,76

Ouvriers du bâtiment 1,67

Magasiniers 1,55

Départs, commis de dépôt niveau 2, régleur distributeur 1,49

Auxiliaires 1,32

IV.  Heures supplémentaires (toutes catégories)

1.  Diviseur pour le calcul de l’heure normale

Service semaine en 6 jours 5,833

Service semaine en 5 jours 7

Mois 151,666

2. Taux (heures supplémentaires calculées à la journée et payées par demi-heure)

Les 2 premières 33 %

Les 2 suivantes 50 %

Les autres 100 %

V.  Prime de transport (toutes catégories – par mois)

1. Zone 1 à 5, jour 85,06 €

2. Zone 1 à 5, nuit 97,82 €

3. Zone 5

VI. Valeur du service typo-lino  
(pour les entreprises pratiquant en tout ou partie le paiement au service)

1.  Jour 77,14 €

Heures supplémentaires (heures normales) : 13,22 €

– les 2 premières (33 %) 17,58 €
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1er mars 2019 : 1,00 %

– les 2 suivantes (50 %) 19,83 €

– au-delà (100 %) 26,44 €

2.  Nuit 88,71 €

Heures supplémentaires (heures normales) : 15,21 €

– les 2 premières (33 %) 20,23 €

– les 2 suivantes (50 %) 22,82 €

– au-delà (100 %) 30,42 €

Nouvelle grille correspondant au chapitre A, article A.2.1 du 1er volet du nouveau contrat social 
des imprimeries de la presse quotidienne nationale signé le 23 décembre 2009.

2019

Groupe Emplois Indice Coefficient 1er mars

1
Conducteur – imprimeur

120 1,96 4 519,07 €
Technicien de maintenance 2e échelon

2

Aide-conducteur imprimeur

110 1,96 4 142,48 €

Technicien de préparation

Technicien de  maintenance  1er  éche-
lon

Superviseur de ligne de conditionne-
ment de paquets

3

Imprimeur

100 1,96 3 765,89 €
Opérateur de maintenance

Conducteur de ligne

Conducteur-routage

4

Bobinier - imprimeur

90 1,96 3 389,30 €

Opérateur conditionnement de pa-
quets - imprimeur

Magasinier

Aide-conducteur routage

5 Opérateur-routage 1,49 2 862,85 €

6 Auxiliaires en imprimerie 1,32 2 536,21 €
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Brochure n° 3173  |  Convention collective nationale

IDCC : 3043  | ENTREPRISES DE PROPRETÉ ET SERVICES ASSOCIÉS

Avenant n° 19 du 4 septembre 2020  
à l’accord du 25 juin 2002  
relatif aux classifications

NOR : ASET2050824M

IDCC : 3043

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FEP ;
SNPRO,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CSFV CFTC ;
FS CFDT ;
FNPD CGT ;
FEETS FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Considérant la volonté des parties signataires de revaloriser la grille des salaires minima 
conventionnels dans les entreprises de propreté, les parties conviennent des dispositions ci-
dessous :

Article 1er  |  Périmètre
Le présent avenant s’applique sur l’ensemble du territoire français.

Article 2  |  Mesures permettant de supprimer les écarts de rémunération entre les 
femmes et les hommes en application des dispositions légales

Les partenaires sociaux rappellent le principe selon lequel, dans chaque entreprise, tout 
employeur est tenu d’assurer, pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, l’égalité 
de rémunération entre les femmes et les hommes.

Ils rappellent que la définition des différents niveaux de classification, telle qu’elle figure au 
chapitre II et III du présent accord, est conforme à ce principe et ne peut en aucun cas induire 
des discriminations entre les femmes et les hommes.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Par ailleurs, conformément à la loi du 23  mars  2006 relative à l’égalité salariale entre les 
femmes et les hommes, il est rappelé que les entreprises soumises à la négociation annuelle 
obligatoire sur les salaires effectifs doivent négocier chaque année pour analyser la situation en 
procédant à une comparaison des rémunérations entre les femmes et les hommes exerçant les 
mêmes fonctions dans des conditions équivalentes, et le cas échéant, définir et programmer les 
mesures de rattrapage et de rééquilibrage permettant de supprimer les écarts de rémunération 
entre les femmes et les hommes.

L’accord de branche du 14 mars 2012 prévoit des mesures pour réduire ces inégalités consta-
tées et s’est fixé comme objectif notamment d’augmenter la part des femmes dans les emplois 
d’agents qualifiés, très qualifiés, des maîtrises et des cadres. Pour remédier à ces écarts, l’ac-
cord prévoit des mesures concernant le déroulement de carrière, d’égal accès à la promotion 
professionnelle des femmes et des hommes, les recrutements et l’accès à l’emploi, les condi-
tions de travail, d’emploi et de temps partiel.

Cet accord sera prochainement actualisé dans le cadre de la négociation paritaire qui devrait 
s’ouvrir d’ici la fin de l’année, sur la base notamment des résultats des études menées en 2014 
et en 2018 sur « l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes » par l’observatoire 
des métiers et des qualifications.

Article 3  |  Grille applicable
En application de l’accord sur les classifications, annexe  A1.1 de la convention collective 

nationale des entreprises de propreté du 26  juillet  2011, les partenaires sociaux signataires 
conviennent, sous réserve de l’article  5 ci-dessous, d’une augmentation des rémunérations 
minimales hiérarchiques, selon la grille « 1 » ou « 2 » jointe.

Il est rappelé que la rémunération minimale hiérarchique est calculée pour chaque coefficient 
d’une filière donnée pour 151,67 heures en effectuant le calcul suivant :

Taux horaire × 151,67

Il est également rappelé les dispositions de l’article 4, chapitre Ier de l’accord sur les classifica-
tions : « Dans le cas où l’indice général national des prix à la consommation (hors tabac) publié 
par l’INSEE, ferait apparaître, par rapport au dernier indice connu lors de la dernière négociation, 
une hausse en pourcentage supérieure au pourcentage d’augmentation de la rémunération 
minimale hiérarchique de l’AS1 résultant du dernier accord sur les rémunérations minimales hié-
rarchiques, les parties conviennent de se réunir dans un délai maximum de 3 semaines. »

Au cas où la valeur du Smic au 1er janvier 2021 venait rattraper la valeur de l’AS1 colonne A, 
applicable à la même date, les parties signataires conviennent de se réunir dans les 15 jours sui-
vant la date de publication du Smic au Journal officiel.

(Voir page suivante.)



BOCC  2020-41  TRA 110

�Grille de salaires « 1 » applicable au 1er janvier 2021 (si la publication de l’arrêté 
d’extension au Journal officiel intervient avant le 1er janvier 2021)

Filière exploitation

Niveau Échelon

Maîtrise – MP

MP5* 18,45

MP4* 17,08

MP3 15,32

MP2 13,81

MP1 13,06

Chef d’équipe – CE

3 13,01

2 12,87

1 12,17

Niveau Échelon A B

ATQS

3 12,61 12,87

2 11,73 11,92

1 11,10 11,28

AQS

3 10,90 11,09

2 10,80 10,99

1 10,71 10,89

AS

3 10,65 10,84

2 10,59 10,78

1 10,55 10,72

A : propreté ou prestations associées.
B : propreté et prestations associées (sous réserve d’exercice continu pendant 3 mois hors cas de remplacement).
* Assimilé cadre.

Filière administrative (taux horaire)

Niveau Échelon

Maîtrise – MA

MA3* 18,28

MA2 17,32

MA1 15,28

Employés – EA

EA4 13,73

EA3 12,56

EA2 11,40

EA1 10,64

* Assimilé cadre.
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Filière cadre minima conventionnels

Niveau Échelon Rémunération mensuelle

Cadres – CA

CA6 4 884,50

CA5 4 470,54

CA4 4 212,30

CA3 3 643,92

CA2 3 260,63

CA1 2 764,08

�Grille de salaires « 2 » applicable au 1er février 2021 au plus tôt (si la publication de l’ar-
rêté d’extension au Journal officiel intervient à compter du 1er janvier 2021)

Filière exploitation

Niveau Échelon

Maîtrise – MP

MP5* 18,46

MP4* 17,08

MP3 15,32

MP2 13,82

MP1 13,07

Chef d’équipe – CE

3 13,02

2 12,88

1 12,18

Niveau Échelon A B

ATQS

3 12,61 12,88

2 11,73 11,93

1 11,11 11,29

AQS

3 10,90 11,10

2 10,80 11,00

1 10,71 10,89

AS

3 10,65 10,84

2 10,59 10,78

1 10,56 10,72

A : propreté ou prestations associées.
B : propreté et prestations associées (sous réserve d’exercice continu pendant 3 mois hors cas de remplacement).
* Assimilé cadre.

Filière administrative (taux horaire)

Niveau Échelon

Maîtrise – MA

MA3* 18,29

MA2 17,33

MA1 15,28
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Filière administrative (taux horaire)

Niveau Échelon

Employés – EA

EA4 13,74

EA3 12,56

EA2 11,41

EA1 10,64

* Assimilé cadre.

Filière cadre minima conventionnels

Niveau Échelon Rémunération mensuelle

Cadres – CA

CA6 4 886,92

CA5 4 472,75

CA4 4 214,38

CA3 3 645,72

CA2 3 262,24

CA1 2 765,45

Article 4  |  Motivation liée à l’absence de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés

L’objet du présent avenant relatif aux salaires minima conventionnels justifie qu’il s’applique 
de manière identique à toutes les entreprises entrant dans le champ de l’accord sur les classi-
fications, que leur effectif soit inférieur, égal ou supérieur à 50 salariés. En outre, l’existence du 
dispositif de transfert conventionnel (art. 7 de la CCN) qui assure le maintien des contrats de 
travail en cas de perte de marché nécessite une homogénéité des règles conventionnelles de la 
branche, sans différentiation en fonction de la taille de l’entreprise.

Article 5  |  Entrée en vigueur
Les dispositions du présent accord n’entreront en vigueur qu’après publication au Journal offi-

ciel de l’arrêté d’extension dans les conditions définies ci-dessous.

Si la publication de l’arrêté d’extension du présent avenant intervient :
– avant le 1er janvier 2021 : la grille 1 est applicable au 1er janvier 2021 ;

ou
– à compter du 1er  janvier 2021  : la grille 2 est applicable au 1er  jour du mois suivant celui 

au cours duquel est publié l’arrêté d’extension du présent avenant au Journal officiel et 
au 1er février 2021 au plus tôt.

Fait à Villejuif, le 4 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3173  |  Convention collective nationale

IDCC : 3043  | ENTREPRISES DE PROPRETÉ ET SERVICES ASSOCIÉS

Avenant n° 5 du 4 septembre 2020  
à l’accord du 3 mars 2015  
relatif à la prime annuelle

NOR : ASET2050826M
IDCC : 3043

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FEP ;
SNPRO,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FS CFDT ;
FNPD CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Considérant l’accord du 3 mars 2015, et ses avenants, qui instituent une prime annuelle dans 
le secteur de la propreté ;

Considérant l’article 3 dudit accord qui définit le calcul du montant de la prime annuelle sur la 
base d’un pourcentage de la rémunération minimale mensuelle hiérarchique correspondant à 
l’échelon AS1 A (taux définis à compter du 1er novembre 2020 : 9,4733 % pour les salariés ayant 
une expérience professionnelle de 1 an à moins de 20 ans et 14,1487 % pour les salariés ayant 
20 ans et plus d’expérience professionnelle) ;

Considérant que le montant de la prime annuelle, calculé en fonction la rémunération mini-
male mensuelle hiérarchique correspondant à l’échelon AS1 A, peut évoluer chaque année en 
fonction de la revalorisation par les partenaires sociaux de la grille des salaires minima conven-
tionnels applicable dans les entreprises de propreté ;

Considérant la volonté des parties de se réunir au titre de la clause de revoyure en vue de la 
prime annuelle pour 2021, prévue par l’article 3 de l’avenant n° 3 du 21 mai 2019 au dit accord,

Il est convenu ce qui suit :

(Voir page suivante.)
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Article 1er  |  Modifications apportées à l’article 3 « Montant de la prime »

Il est rappelé que la prime annuelle est indexée sur la rémunération minimale mensuelle hié-
rarchique correspondant à l’échelon AS1 A, laquelle fait l’objet pour l’année 2021 d’une revalo-
risation prévue par l’avenant n° 19 du 4 septembre 2020 à l’accord du 25 juin 2002 sur les clas-
sifications et pour lequel la procédure d’extension auprès de l’administration est demandée. La 
date de publication au Journal officiel de l’arrêté d’extension dudit avenant n° 19 déterminera la 
nouvelle grille des RMH applicable pour l’année 2021.

En conséquence, en fonction du niveau de la RMH applicable à l’AS1 A revalorisé pour 2021, 
le tableau définissant le montant de la prime annuelle figurant à l’article 3 à l’accord sur la prime 
annuelle est modifié comme suit (le reste de cet article restant inchangé) :

Si l’AS1 A est revalorisé de 10,44 € à 10,55 € en 2021 :

Années d’expérience Montant de la prime*

1 an à moins de 20 ans 10,9369 %

20 ans et plus 16,3348 %

* Pourcentage de rémunération minimale hiérarchique mensuelle correspondant à 
l’échelon AS1 A.

Ou,

Si l’AS1 A est revalorisé de 10,44 € à 10,56 € en 2021 :

Années d’expérience Montant de la prime*

1 an à moins de 20 ans 10,9266 %

20 ans et plus 16,3193 %

*  % de rémunération minimale hiérarchique mensuelle correspondant à l’éche-
lon AS1 A.

Il est précisé que seul entrera en vigueur le tableau correspondant au niveau de l’AS1 A reva-
lorisé en 2021 en application de l’avenant n° 19 du 4 septembre 2020 à l’accord du 25 juin 2002 
sur les classifications.

Article 2  |  Nouvelle revalorisation du montant de la prime annuelle en 2022

Les partenaires sociaux conviennent de faire évoluer le montant de la prime annuelle versé 
à compter de novembre 2022 pour qu’il atteigne 200 € pour les salariés à temps plein ayant 
entre 1 an et moins de 20 ans d’expérience professionnelle (pro rata temporis pour les salariés à 
temps partiel). Le montant de la prime annuelle versée aux salariés ayant 20 ans et plus d’expé-
rience professionnelle sera augmenté dans les mêmes proportions.

Une adaptation des taux permettant de calculer le montant de la prime annuelle, défini au pre-
mier alinéa du présent article, sera ainsi formalisée en fonction du résultat des négociations qui 
porteront sur les RMH pour 2022.

Article 3  |  Modification de l’article 9 « Durée de l’accord »

La dernière phrase de l’article 9 est remplacée par la phrase suivante :

« Les parties conviennent de se réunir en vue de la prime de 2023 ».
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Article 4  |  Motivation liée à l’absence de dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés

Les dispositions du présent avenant s’appliquent à toutes les entreprises de propreté, y com-
pris celles de moins de 50 salariés, ceci en raison de la nécessaire homogénéité des règles 
conventionnelles de la branche du fait du dispositif de transfert conventionnel visé à l’article 7 de 
la présente convention collective et qui assure le maintien des contrats de travail en cas de perte 
de marché.

Article 5  |  Durée, dépôt, extension et entrée en vigueur
Le présent avenant :
– est conclu pour une durée indéterminée ;
– fera l’objet d’un dépôt et d’une demande d’extension dans les conditions fixées par la loi ;
– entrera en vigueur le lendemain de la publication l’arrêté d’extension au Journal officiel et au 

plus tôt le 1er novembre 2021.

Fait à Villejuif, le 4 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 218  | ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE  
(8 février 1957)

Protocole d’accord du 23 juin 2020  
relatif à l’intéressement

NOR : ASET2050833M

IDCC : 218

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT PSTE,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Considérant tout l’intérêt que représente, dans les organismes du régime général de sécurité 
sociale, et pour les personnels y travaillant, un dispositif d’intéressement, les parties signataires 
conviennent de reconduire, au bénéfice de l’ensemble des salariés, un élément de rétribution 
supplémentaire qui traduise la prise en compte des performances réalisées par chaque branche 
de législation du régime général et chaque organisme.

Cette rétribution ne se substitue en aucune manière aux composantes conventionnelles de 
la rémunération et constitue un élément totalement indépendant de la négociation salariale 
conduite par ailleurs dans l’institution.

Elles estiment que cet élément de motivation supplémentaire a des conséquences positives 
sur l’amélioration de la qualité du service rendu aux usagers, qui demeure l’un des axes majeurs 
des politiques conduites par l’institution.

Elles conviennent en outre que l’intéressement s’inscrit dans un processus visant à adapter 
le cadre collectif de travail aux évolutions et enjeux institutionnels, en conciliant les impératifs 
d’une gestion optimisée des organismes et la prise en compte des intérêts des personnels.

Conclu au plan national, le présent accord s’applique directement aux organismes et instaure 
un mécanisme ayant pour finalité la reconnaissance des efforts collectifs accomplis chaque 
année dans l’atteinte des objectifs assignés contractuellement, tant globalement, au niveau de 
chaque branche de législation, que localement, au niveau de chaque organisme.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION



BOCC  2020-41  TRA 117

À cet effet, il est distingué deux parts dans l’intéressement, soit une part nationale d’intéres-
sement et une part locale d’intéressement, réparties à hauteur de 40 % pour la première et 
60 % pour la seconde.

La mesure des performances et les modalités pratiques de mise en œuvre de l’intéressement 
font l’objet d’annexes par branche de législation, l’UCANSS et l’Institut national de formation 
disposant d’annexes spécifiques.

Titre Ier  Dispositions générales

Article 1er  |  Durée de l’accord
L’accord est conclu pour une durée de 3 ans et s’applique aux exercices 2020, 2021 et 2022.

Il entre en application sous réserve de l’agrément ministériel prévu par le code de la sécurité 
sociale.

Article 2  |  Champ d’application
Le présent accord s’applique à l’ensemble des organismes du régime général de sécurité 

sociale.

Article 3  |  Bénéficiaires
Le dispositif d’intéressement vise l’ensemble des salariés relevant des conventions collec-

tives nationales de travail du 8 février 1957 du personnel des organismes de sécurité sociale, 
des organismes entrant dans le champ d’application tel que défini à l’article 2, disposant d’un 
contrat de travail et comptant au moins 2 mois d’ancienneté acquise au sein d’un organisme 
relevant du présent accord.

Article 4  |  Caractéristiques de l’intéressement
L’intéressement versé aux salariés n’a pas le caractère de salaire. Il ne peut se substituer à 

aucun des éléments de rémunération ou accessoires de salaire en vigueur ou qui deviendraient 
obligatoires en vertu de règles légales ou contractuelles.

L’intéressement résulte uniquement des mécanismes et modes de calcul définis dans le pré-
sent accord.

Nul ne peut prétendre percevoir un intéressement différent de celui découlant d’une applica-
tion du présent accord.

L’intéressement est aléatoire et variable d’un exercice à l’autre.

Les sommes versées au titre de l’intéressement ne seront pas prises en compte pour la déter-
mination de l’évolution de la masse salariale lors des négociations salariales paritaires.

Article 5  |  Procédure de règlement des différends
Les différends qui pourraient surgir à l’occasion du présent accord sont soumis à une commis-

sion composée comme suit :
– un représentant par organisation syndicale nationale représentative disposant chacun d’une 

voix ;
– le président du comité exécutif ou son représentant, quatre directeurs du comité exécutif 

dont deux représentants les organismes régionaux et locaux, et le directeur de l’UCANSS 
disposant au total du même nombre de voix que l’ensemble des représentants des organi-
sations syndicales nationales représentatives.
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Si, au cours de la réunion de la commission, aucune solution n’est apportée au différend, les 
parties signataires du présent accord désignent deux tiers qualifiés choisis l’un par la délégation 
employeur, l’autre par les organisations syndicales.

Les 2 personnes désignées, tenues au secret professionnel, se réunissent et, après étude, 
présentent un rapport à la commission sur la solution arrêtée par elles.

Pendant toute la durée du différend, l’application de l’accord se poursuit conformément aux 
règles qu’il contient.

Article 6  |  Renouvellement, révision et dénonciation de l’accord

L’accord pourra être renouvelé dans les mêmes formes que lors de sa conclusion, dans les 
mêmes termes ou avec des aménagements.

Un bilan d’application sera en tout état de cause réalisé avant le terme de l’accord.

Si le renouvellement est décidé, le nouvel accord devra être conclu avant la fin du 6e mois sui-
vant l’année 2022.

L’accord pourra être révisé, conformément à l’article D. 3313-5 du code du travail, pendant sa 
durée d’application, par accord de l’ensemble des signataires.

Un avenant sera alors conclu entre les parties signataires avant la fin du 1er semestre pour être 
applicable dans l’année de sa signature.

Il sera soumis à l’agrément ministériel.

Cette révision pourra concerner les objectifs fixés par chaque branche notamment lorsque les 
indicateurs concernés sont renouvelés annuellement.

Elle interviendra systématiquement lorsqu’une nouvelle convention d’objectifs et de gestion 
sera conclue par une Caisse nationale avec les services de l’État, afin de tenir compte notam-
ment, au niveau des objectifs, de la traduction correspondant aux engagements nationaux rete-
nus. En attente de la signature de cette nouvelle convention d’objectifs et de gestion, les indica-
teurs en vigueur seront maintenus.

L’accord ne peut être dénoncé que par l’ensemble des parties signataires de l’accord initial. La 
dénonciation doit être notifiée, par l’une ou l’autre des parties, au directeur régional des entre-
prises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi.

Article 7  |  Suivi de l’accord

Il est institué une commission spécialisée dite « Commission de l’intéressement ».

Cette commission est composée, d’une part, d’un représentant de chacune des organisations 
syndicales nationales représentatives et, d’autre part, du président du comité exécutif assisté 
du directeur de l’UCANSS et d’un représentant de chacune des Caisses nationales.

Elle reçoit régulièrement de l’UCANSS toutes les informations relatives aux résultats et aux 
divers éléments de nature à exercer une incidence sur le dispositif d’intéressement.

La commission se réunit une fois par an à l’occasion de la publication des résultats.

Article 8  |  Information des salariés sur l’accord

Le présent accord et une note d’information seront remis, si possible par voie électronique, à 
chaque salarié ainsi qu’à tout nouvel embauché.

Il est remis par chaque direction d’organisme au comité social et économique.
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Titre II  Dispositions relatives au calcul et aux modalités 
de répartition de l’intéressement

Article 9  |  Principes généraux
La masse nationale d’intéressement maximale est fixée à 2,5 % de la masse salariale de 

l’année de réalisation des performances, hors charges patronales, pour chacune des branches.

En cours de période, ce montant pourra, éventuellement, être majoré par voie d’avenant.

Il est distingué 2 parts dans l’intéressement, la première identifiant l’atteinte d’objectifs défi-
nis par branche de législation, et dénommée « part nationale d’intéressement » ; la seconde 
caractérisant l’atteinte des objectifs régionaux ou locaux par les organismes de base ainsi que 
les objectifs fixés par les Caisses nationales pour elles-mêmes et dénommée « part locale d’in-
téressement ».

Ces masses nationales d’intéressement sont réparties à hauteur de 40 % au titre de la part 
nationale et de 60 % au titre de la part locale.

Les dispositions relatives au calcul de l’intéressement sont définies dans des annexes sépa-
rées par chaque Caisse nationale, pour chaque branche de législation, et pour l’UCANSS et l’Ins-
titut national de formation.

Les indicateurs de performance sont retenus à partir des conventions d’objectifs et de ges-
tion.

Des seuils de déclenchement sont déterminés par branche de législation, tant pour la part 
nationale que pour la part locale.

Les montants attribués évoluent en fonction des résultats.

Titre III  Dispositions relatives aux modalités d’attribu-
tion individuelle

Article 10  |  Principes
Le montant de la prime d’intéressement est réparti dans chaque organisme de manière non 

hiérarchisée, entre les bénéficiaires définis à l’article 3 du présent accord.

Pour les salariés à temps partiel, le montant individuel de l’intéressement est proportionnel à 
la durée contractuelle de leur temps de travail.

Le montant individuel de la prime d’intéressement est calculé en fonction du temps de pré-
sence pendant l’exercice au titre duquel l’intéressement est attribué.

Conformément au code du travail, sont assimilées à des périodes de présence :
– les périodes de congé de maternité et de congé d’adoption, ce qui inclut les congés conven-

tionnels rémunérés visés aux articles 45, 46 et 46 bis de la convention collective nationale 
de travail du 8 février 1957 ;

– les périodes de suspension du contrat de travail consécutives à un accident du travail ou à 
une maladie professionnelle.

Pour le reste, les absences assimilées à du temps de présence sont identiques à celles résul-
tant de l’application des règles, établies au plan national, pour le calcul des jours de repos liés à 
la réduction du temps de travail.

Les absences pénalisantes ne réduisent pas le montant de la masse salariale globale distri-
buée.

La prime d’intéressement doit être payée au plus tard avant le 31 mai de l’exercice suivant.
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Lorsqu’un salarié susceptible de bénéficier de l’intéressement quitte l’organisme sans que 
celui-ci ait été en mesure de calculer les droits dont il était titulaire, l’organisme lui demande 
l’adresse à laquelle il pourra être avisé de ses droits, et de l’informer de ses changements 
d’adresse éventuels.

Lorsqu’un salarié ne peut être atteint à la dernière adresse indiquée par lui, les sommes aux-
quelles il peut prétendre sont tenues à sa disposition par l’organisme pendant une durée de 1 an 
courant à compter du 1er juin suivant la clôture de l’exercice au titre duquel ces sommes sont 
attribuées. Passé ce délai, ces sommes sont remises à la Caisse des dépôts et consignations où 
l’intéressé peut les réclamer jusqu’au terme de la prescription.

Article 11  |  Information annuelle des bénéficiaires

Chaque bénéficiaire est informé, par une fiche distincte du bulletin de paie, envoyée par cour-
rier simple, des sommes qui lui sont attribuées au titre de l’intéressement et du montant dont il 
peut demander en tout ou partie le versement.

Cette fiche distincte du bulletin de salaire indique :

– le montant global de l’intéressement pour l’exercice écoulé ;

– le montant moyen perçu par les bénéficiaires ;

– les modalités succinctes de calcul et de répartition de l’intéressement ;

– le montant de la prime d’intéressement qui lui est attribuée ;

– les prélèvements appliqués au titre de la contribution sociale généralisée et de la contribu-
tion au remboursement de la dette sociale ;

– les modalités d’affectation par défaut au plan d’épargne interentreprises des sommes attri-
buées au titre de l’intéressement ;

– la période d’indisponibilité des droits et les cas de déblocage anticipés lorsque l’intéresse-
ment est investi sur un plan d’épargne salariale.

Lorsque le salarié a donné son accord, la remise de cette fiche peut être effectuée par voie 
électronique dans des conditions visant à garantir l’intégrité des données.

Le bénéficiaire est présumé être informé à l’issue d’un délai de 4 jours calendaires suivant la 
date de la notification lui permettant de prendre connaissance de cette information.

Article 12  |  Affectation de l’intéressement

Les bénéficiaires de l’accord peuvent décider de percevoir immédiatement ou d’investir tout 
ou partie de leurs droits à intéressement dans les fonds communs de placement d’entreprise 
du plan d’épargne interentreprises ou du plan d’épargne pour la retraite collectif interentreprises 
conformément aux dispositions prévues dans le protocole d’accord du 21 juin 2017 relatif à la 
mise en place d’un plan d’épargne interentreprises dans le régime général de sécurité sociale 
ou des dispositions prévues dans le protocole d’accord du 13 février 2018 relatif à la mise en 
place d’un plan d’épargne pour la retraite collectif interentreprises.

La demande de versement doit être formulée dans un délai de 15 jours à compter de la date à 
laquelle il est présumé informé du montant qui lui est attribué.

À défaut, la prime d’intéressement est affectée d’office au plan d’épargne interentreprises, 
conformément aux dispositions du code du travail. Les sommes concernées seront investies en 
part du FCPE présentant le profil le plus sécurisé en application du protocole d’accord relatif au 
plan d’épargne interentreprises.
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Titre IV  Dispositions diverses

Article 13
Cet accord est d’application impérative à l’ensemble des organismes du régime général de 

sécurité sociale.

Article 14
Le présent accord fait l’objet d’un dépôt dans les conditions posées par le code du travail.

Fait à Montreuil, le 23 juin 2020.

(Suivent les signatures.)
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er

vi
ce

 d
e 

l'U
ca

ns
s 

 

1 
Ta

ux
 d

e 
sa

tis
fa

ct
io

n 
de

s 
pa

rti
ci

pa
nt

s 
au

x 
ré

un
io

ns
 th

ém
at

iq
ue

s 
or

ga
ni

sé
es

 p
ar

 l’
U

ca
ns

s 
90

%
 

80
%

 
10

%
 

2 
Ta

ux
 d

e 
dé

cr
oc

hé
s 

té
lé

ph
on

iq
ue

s 
(O

ffr
e 

de
 s

er
vi

ce
)  

85
%

 
75

%
 

10
%

 

3 
Ta

ux
 d

e 
ré

po
ns

e,
 s

ou
s 

7 
jo

ur
s 

ou
vr

és
, a

ux
 d

em
an

de
s 

éc
rit

es
  

90
%

 
75

%
 

10
%

 

4 
Ta

ux
 d

e 
di

sp
on

ib
ili

té
 d

u 
po

rta
il 

U
ca

ns
s,

 e
t d

es
 s

ite
s 

La
S

ec
uR

ec
ru

te
.fr

 e
t S

ec
ur

ite
-s

oc
ia

le
.fr

 
98

%
 

95
%

 
10

%
 

Pe
rf

or
m

an
ce

 é
co

no
m

iq
ue

 
et

 s
oc

ia
le

 
5 

P
ar

t d
es

 c
ha

rg
es

 à
 p

ay
er

 s
ol

dé
es

 a
u 

31
 m

ar
s 

N
+1

 
95

%
 

92
%

 
5%

 

6 
P

ar
t d

es
 fa

ct
ur

es
 p

ay
ée

s 
en

 m
oi

ns
 d

e 
30

 jo
ur

s 
(e

n 
no

m
br

e)
 

95
%

 
90

%
 

5%
 

7 
C

hi
ffr

es
 d

'a
ffa

ire
s 

de
 la

 C
en

tra
le

 d
'a

ch
at

 (y
 c

om
pr

is
 im

pr
im

és
 o

u 
m

ar
ch

és
 s

ou
s 

co
nv

en
tio

n 
U

G
A

P
) 

58
0 

M
€ 

TT
C

 
48

0 
M

€ 
TT

C
 

7%
 

8 
N

iv
ea

u 
de

 ré
 in

gé
ni

er
ie

 d
es

 C
Q

P
 e

n 
bl

oc
s 

de
 c

om
pé

te
nc

e 
- a

ve
c 

va
lid

at
io

n 
en

 C
P

N
E

FP
 e

t d
ép

ôt
 à

 F
ra

nc
e 

C
om

pé
te

nc
e 

4 
C

Q
P

 
(1

00
%

) 
2 

C
Q

P
 (5

0%
) 

5%
 

9 
V

al
id

at
io

n 
de

s 
co

m
pt

es
 N

-1
 

V
al

id
at

io
n 

sa
ns

 
ré

se
rv

es
 

(1
00

%
) 

(*
) 

5%
 

10
 

In
de

x 
ég

al
ité

 h
om

m
es

/fe
m

m
es

 
96

/1
00

 
75

/1
00

 
8%
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11
 

D
ép

lo
ie

m
en

t d
es

 c
ap

ac
ité

s 
de

 tr
av

ai
l à

 d
is

ta
nc

e 
pe

rm
et

ta
nt

 à
 

pl
us

 d
e 

50
%

 d
es

 e
ffe

ct
ifs

 d
’a

cc
éd

er
 a

u 
té

lé
tra

va
il 

O
/N

 
 

5%
 

M
aî

tr
is

e 
de

s 
ris

qu
es

 
12

 
Ta

ux
 g

lo
ba

l d
e 

ré
al

is
at

io
n 

du
 p

la
n 

de
 c

on
trô

le
 in

te
rn

e 
co

nf
or

m
e 

au
x 

ob
je

ct
ifs

 
95

%
 

85
%

 
5%

 

13
 

D
él

ai
 d

e 
tra

ite
m

en
t d

e 
la

 re
ce

va
bi

lit
é 

de
s 

ca
nd

id
at

ur
es

 
ex

am
in

ée
s 

pa
r l

e 
C

om
ité

 d
es

 C
ar

riè
re

s 
80

%
 à

 J
 e

t 
10

0%
 à

 J
+2

 
75

%
 à

 J
 e

t 
 9

5%
 à

 J
+2

 
5%

 

14
 

Ta
ux

 d
es

 p
ro

to
co

le
s 

d'
ac

co
rd

 lo
ca

ux
 a

ya
nt

 o
bt

en
u 

l'a
gr

ém
en

t d
e 

l'E
ta

t 
95

%
 

90
%

 
5%

 

15
 

Ta
ux

 d
e 

re
sp

ec
t d

es
 d

él
ai

s 
d'

in
te

rv
en

tio
n 

de
 l'

U
ca

ns
s 

pr
év

us
 

da
ns

 le
s 

co
nv

en
tio

ns
 d

e 
ge

st
io

n 
de

s 
O

P
IM

 
95

%
 

85
%

 
5%

 

  (*
) U

ne
 g

ra
du

at
io

n 
se

ra
 a

pp
liq

ué
e 

se
lo

n 
le

 ty
pe

 d
e 

va
lid

at
io

n 
de

s 
co

m
pt

es
 : 

 
- n

on
 v

al
id

at
io

n 
de

s 
co

m
pt

es
 : 

0%
 

- v
al

id
at

io
n 

av
ec

 ré
se

rv
es

 : 
50

%
 

- v
al

id
at

io
n 

av
ec

 o
bs

er
va

tio
ns

 e
t r

ec
tif

ic
at

io
ns

 : 
60

%
 

- v
al

id
at

io
n 

sa
ns

 re
st

ric
tio

n 
av

ec
 o

bs
er

va
tio

ns
 : 

85
%

 
- v

al
id

at
io

n 
sa

ns
 re

st
ric

tio
n 

et
 s

an
s 

ob
se

rv
at

io
ns

 : 
10

0%
 

 (à
 d

up
liq

ue
r s

el
on

 le
s 

di
ffé

re
nt

es
 c

at
ég

or
ie

s 
d’

or
ga

ni
sm

es
 e

nt
ra

nt
 d

an
s 

le
 c

ha
m

p 
d’

ap
pl

ic
at

io
n 

de
 l’

an
ne

xe
) 
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3.
 L

ES
 M

O
D

A
LI

TE
S 

D
E 

M
IS

E 
EN

 Œ
U

VR
E 

 

3.
1 

M
od

al
ité

s 
de

 c
al

cu
l d

e 
la

 p
rim

e 
in

di
vi

du
el

le
 n

at
io

na
le

 

La
 p

rim
e 

na
tio

na
le

 d
’in

té
re

ss
em

en
t 

de
 l

’U
ca

ns
s 

(P
N

I) 
es

t 
ég

al
e 

à 
la

 m
oy

en
ne

 p
on

dé
ré

e 
pa

r 
le

s 
ef

fe
ct

ifs
 d

es
 c

oe
ffi

ci
en

ts
 d

e 
pe

rfo
rm

an
ce

 d
es

 p
rim

es
 n

at
io

na
le

s 
de

 b
ra

nc
he

 (
m

al
ad

ie
 e

t 
ac

ci
de

nt
s 

du
 t

ra
va

il,
 r

ec
ou

vr
em

en
t, 

fa
m

ill
e,

 r
et

ra
ite

) 
se

lo
n 

la
 f

or
m

ul
e 

su
iv

an
te

 : 
 

 C
oe

ffi
ci

en
t d

e 
pe

rfo
rm

an
ce

 d
e 

la
 p

rim
e 

na
tio

na
le

 d
’in

té
re

ss
em

en
t d

e 
l’U

ca
ns

s 
= 

(c
oe

ffi
ci

en
t d

e 
pe

rfo
rm

an
ce

 d
e 

la
 p

ar
t n

at
io

na
le

 d
e 

la
 

br
an

ch
e 

re
tra

ite
 x

 n
om

br
e 

d’
ag

en
ts

 d
e 

la
 b

ra
nc

he
 re

tra
ite

 +
 c

oe
ffi

ci
en

t d
e 

pe
rfo

rm
an

ce
 d

e 
la

 p
ar

t n
at

io
na

le
 d

e 
la

 b
ra

nc
he

 d
e 

la
 b

ra
nc

he
 

m
al

ad
ie

 e
t a

cc
id

en
ts

 d
u 

tra
va

il 
x 

no
m

br
e 

d’
ag

en
ts

 d
e 

la
 b

ra
nc

he
 m

al
ad

ie
 e

t a
cc

id
en

ts
 d

u 
tra

va
il 

+ 
co

ef
fic

ie
nt

 d
e 

pe
rfo

rm
an

ce
 d

e 
la

 p
ar

t 
na

tio
na

le
 d

e 
la

 b
ra

nc
he

 fa
m

ill
e 

x 
no

m
br

e 
d’

ag
en

ts
 d

e 
la

 b
ra

nc
he

 fa
m

ill
e 

+ 
co

ef
fic

ie
nt

 d
e 

pe
rfo

rm
an

ce
 d

e 
la

 p
ar

t n
at

io
na

le
 d

e 
la

 b
ra

nc
he

 
re

co
uv

re
m

en
t x

 n
om

br
e 

d’
ag

en
ts

 d
e 

la
 b

ra
nc

he
 re

co
uv

re
m

en
t) 

/ n
om

br
e 

to
ta

l d
’a

ge
nt

s 
de

s 
br

an
ch

es
. 

E
lle

 re
pr

és
en

te
 4

0%
 d

u 
ré

su
lta

t g
lo

ba
l . 

 

3.
2 

M
od

al
ité

s 
de

 c
al

cu
l d

e 
la

 p
rim

e 
in

di
vi

du
el

le
 lo

ca
le

 
 La

 p
rim

e 
lo

ca
le

 d
’in

té
re

ss
em

en
t d

es
 s

al
ar

ié
s 

de
 l’

U
ca

ns
s 

(P
LI

) r
és

ul
te

 d
e 

l’a
tte

in
te

 d
’o

bj
ec

tif
s 

m
es

ur
és

 s
el

on
 le

s 
15

 in
di

ca
te

ur
s.

  
 E

lle
 re

pr
és

en
te

 6
0%

 d
u 

ré
su

lta
t g

lo
ba

l.  
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A
n

n
e
x

e
 t

e
c
h

n
iq

u
e
 d

e
 l

’a
c

c
o

r
d

 i
n

té
r
e

s
s

e
m

e
n

t

�B
ra

nc
he

 fa
m

ill
e

  

A
N

N
EX

E 
TE

C
H

N
IQ

U
E 

D
E 

L’
A

C
C

O
R

D
 IN

TÉ
R

ES
SE

M
EN

T 
 

B
R

A
N

C
H

E 
FA

M
IL

LE
 

A
N

N
ÉE

 2
02

0 
 

SO
M

M
A

IR
E 

 1.
 L

E
 C

H
A

M
P

 D
’A

P
P

LI
C

A
TI

O
N

 
 2.

 L
A

 M
E

S
U

R
E

 D
E

 L
A

 P
E

R
FO

R
M

A
N

C
E

 
 2.

1 
Le

s 
in

di
ca

te
ur

s 
de

 la
 p

ar
t n

at
io

na
le

 d
’in

té
re

ss
em

en
t 

 2.
2 

Le
s 

in
di

ca
te

ur
s 

de
 la

 p
ar

t l
oc

al
e 

d’
in

té
re

ss
em

en
t 

 3.
 L

E
S

 M
O

D
A

LI
TE

S
 D

E
 M

IS
E

 E
N

 Œ
U

V
R

E
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1.

 L
E 

C
H

A
M

P 
D

’A
PP

LI
C

A
TI

O
N

 

Le
s 

or
ga

ni
sm

es
 v

is
és

 p
ar

 c
et

te
 a

nn
ex

e 
so

nt
 : 

- 
le

s 
ca

is
se

s 
d’

al
lo

ca
tio

ns
 fa

m
ilia

le
s,

 
- 

le
s 

un
io

ns
 im

m
ob

ili
èr

es
 d

on
t l

e 
pe

rs
on

ne
l e

st
 ra

tta
ch

é 
à 

un
e 

ca
is

se
 d

’a
llo

ca
tio

ns
 fa

m
ilia

le
s,

 
- 

le
s 

fé
dé

ra
tio

ns
 e

t u
ni

on
s 

de
 c

ai
ss

es
 d

’a
llo

ca
tio

ns
 fa

m
ilia

le
s,

 
- 

le
s 

se
rv

ic
es

 c
om

m
un

s 
et

 m
ut

ua
lis

és
 d

e 
C

af
 s

an
s 

pe
rs

on
na

lit
é 

ju
rid

iq
ue

, 
- 

le
s 

C
en

tre
s 

de
 re

ss
ou

rc
es

 (C
dr

), 
- 

la
 C

ai
ss

e 
na

tio
na

le
 d

es
 a

llo
ca

tio
ns

 fa
m

ilia
le

s.
 

 2.
 L

A
 M

ES
U

R
E 

D
E 

LA
 P

ER
FO

R
M

A
N

C
E 

C
on

fo
rm

ém
en

t a
ux

 p
rin

ci
pe

s 
de

 l'
ac

co
rd

, l
es

 c
rit

èr
es

 d
e 

pe
rfo

rm
an

ce
 d

e 
la

 b
ra

nc
he

 F
am

ille
 d

ét
er

m
in

an
t l

e 
ca

lc
ul

 d
e 

l’in
té

re
ss

em
en

t 
dé

co
ul

en
t d

es
 o

bj
ec

tif
s 

fix
és

 p
ar

 la
 C

on
ve

nt
io

n 
d’

ob
je

ct
ifs

 e
t d

e 
ge

st
io

n.
 

La
 m

es
ur

e 
de

 la
 p

er
fo

rm
an

ce
 in

tè
gr

er
a 

– 
so

us
 fo

rm
e 

de
 n

eu
tra

lis
at

io
ns

 d
e 

pé
rio

de
s 

et
/o

u 
d’

ab
ai

ss
em

en
ts

 p
ro

ra
tis

és
 d

es
 o

bj
ec

tif
s 

– 
le

s 
im

pa
ct

s 
de

 l
a 

pé
rio

de
 d

’é
ta

t 
d’

ur
ge

nc
e 

sa
ni

ta
ire

 l
or

sq
ue

 c
el

le
-c

i 
au

ra
 r

en
du

 i
m

po
ss

ib
le

 l
a 

ré
al

is
at

io
n 

de
 t

ou
t 

ou
 p

ar
tie

 d
es

 
ac

tiv
ité

s 
co

nt
rib

ua
nt

 à
 l’

at
te

in
te

 d
e 

ce
s 

m
êm

es
 o

bj
ec

tif
s.
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2.
1 

Le
s 

In
di

ca
te

ur
s 

de
 la

 p
ar

t n
at

io
na

le
 d

’in
té

re
ss

em
en

t 

Le
s 

in
di

ca
te

ur
s 

as
so

ci
és

 à
 l'

am
él

io
ra

tio
n 

du
 s

er
vi

ce
 

Q
ua

tre
 in

di
ca

te
ur

s 
so

nt
 a

ss
oc

ié
s 

à 
l’a

m
él

io
ra

tio
n 

du
 s

er
vi

ce
 à

 l’
al

lo
ca

ta
ire

 : 

 
• 

Le
 d

él
ai

 m
oy

en
 d

e 
dé

m
ar

ch
e 

de
s 

pr
es

ta
tio

ns
 lé

ga
le

s 
da

ns
 u

n 
dé

la
i i

nf
ér

ie
ur

 à
 1

7 
jo

ur
s.

 L
a 

no
te

 a
ffe

ct
ée

 a
u 

ca
lc

ul
 d

e 
la

 
pr

im
e 

es
t d

ép
en

da
nt

e 
du

 n
iv

ea
u 

at
te

in
t s

ur
 c

et
 in

di
ca

te
ur

. 

Ta
ux

  
No

te
 

> 
20

 jo
ur

s 
 

0 
> 

18
,5

 jo
ur

s 
≤ 

20
 jo

ur
s 

 
2 

> 
17

 jo
ur

s 
≤ 

18
,5

 jo
ur

s 
 

4 
≤ 

17
 jo

ur
s 

 
5 

  
• 

P
ro

po
rti

on
 d

es
 C

af
 a

ya
nt

 a
tte

in
t l

a 
ci

bl
e 

na
tio

na
le

 p
ou

r l
e 

dé
la

i d
e 

dé
m

ar
ch

e 
m

oy
en

 d
es

 p
re

st
at

io
ns

 lé
ga

le
s 

de
 1

7 
jo

ur
s 

qu
i 

de
vr

a 
êt

re
 s

up
ér

ie
ur

 à
 7

3 
%

. 

Ec
ar

t 
No

te
 

< 
60

 %
 

0 
≥ 

60
%

 <
 6

5%
  

2 
≥ 

65
%

 <
 7

3%
 

4 
≥ 

73
%

  
5 

 
• 

Ta
ux

 d
e 

liq
ui

da
tio

n 
au

to
m

at
iq

ue
 : 

ob
je

ct
if 

de
 2

4%
. L

a 
no

te
 a

ffe
ct

ée
 a

u 
ca

lc
ul

 d
e 

la
 p

rim
e 

es
t d

ép
en

da
nt

e 
du

 n
iv

ea
u 

at
te

in
t 

su
r c

et
 in

di
ca

te
ur

.  
Ta

ux
  

No
te

 
< 

20
 %

 
0 

≥ 
20

 %
 <

 2
1 

%
 

2 
≥ 

21
 %

 <
 2

4 
%

 
4 

≥ 
  2

4 
%

 
5 

 
• 

La
 m

is
e 

en
 p

la
ce

 d
es

 m
es

ur
es

 d
e 

pr
or

og
at

io
n 

de
s 

dr
oi

ts
 (P

ér
io

de
 C

ov
id

 1
9)
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 Le
s 

in
di

ca
te

ur
s 

as
so

ci
és

 à
 la

 m
aî

tri
se

 d
es

 ri
sq

ue
s 

et
 à

 la
 lu

tte
 c

on
tre

 la
 fr

au
de

 

Tr
oi

s 
in

di
ca

te
ur

s 
so

nt
 a

ss
oc

ié
s 

au
x 

ob
je

ct
ifs

 d
e 

m
aî

tri
se

 d
es

 ri
sq

ue
s 

et
 d

e 
lu

tte
 c

on
tre

 la
 fr

au
de

 : 

• 
L’

at
te

in
te

 d
e 

l’o
bj

ec
tif

 d
e 

co
nt

rô
le

 c
al

cu
lé

 à
 p

ar
tir

 d
e 

la
 m

ét
ho

de
 d

u 
« 

da
ta

m
in

in
g 

su
r 

pi
èc

es
 »

 q
ui

 a
 é

té
 f

ix
é 

à 
11

7 
11

5 
co

nt
rô

le
s 

po
ur

 l’
an

né
e 

20
20

. L
a 

no
te

 a
ffe

ct
ée

 a
u 

ca
lc

ul
 d

e 
la

 p
rim

e 
es

t d
ép

en
da

nt
e 

du
 n

iv
ea

u 
at

te
in

t a
u 

pl
an

 n
at

io
na

l s
ur

 c
et

 
in

di
ca

te
ur

. 

Ta
ux

  
No

te
 

< 
90

 %
 

0 
≥ 

90
 %

 <
 9

5 
%

 
2 

≥ 
95

 %
 <

 1
00

 %
 

4 
10

0%
 

5 
 

• 
Le

 m
on

ta
nt

 d
es

 fr
au

de
s 

dé
te

ct
ée

s,
 a

ve
c 

un
 o

bj
ec

tif
 d

e 
16

5 
M

€.
 L

a 
no

te
 a

ffe
ct

ée
 a

u 
ca

lc
ul

 d
e 

la
 p

rim
e 

es
t d

ép
en

da
nt

e 
du

 
ni

ve
au

 a
tte

in
t a

u 
pl

an
 n

at
io

na
l s

ur
 c

et
 in

di
ca

te
ur

. 

Ta
ux

 d
’a

tte
in

te
 d

e 
l’o

bj
ec

tif
 

No
te

 
< 

90
%

 
0 

≥ 
90

%
 <

 9
5 

%
 

2 
≥ 

95
 %

 <
 1

00
 %

 
4 

10
0%

 
5 

 
• 

Le
 ta

ux
 d

e 
re

co
uv

re
m

en
t r

ée
l à

 2
4 

m
oi

s 
de

s 
in

du
s 

no
n 

fra
ud

ul
eu

x,
 a

ve
c 

un
 o

bj
ec

tif
 2

02
0 

fix
é 

à 
86

,6
 %

 L
a 

no
te

 a
ffe

ct
ée

 a
u 

ca
lc

ul
 d

e 
la

 p
rim

e 
es

t d
ép

en
da

nt
e 

du
 n

iv
ea

u 
at

te
in

t s
ur

 c
et

 in
di

ca
te

ur
. 

Ec
ar

t a
ve

c 
l’o

bj
ec

tif
 

No
te

 
> 

1 
po

in
t 

0 
> 

0,
5 

po
in

t ≤
 1

 p
oi

nt
 

2 
≤ 

0,
5 

po
in

t 
4 

O
bj

ec
tif 

at
te

in
t o

u 
dé

pa
ss

é 
5 
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Le
s 

in
di

ca
te

ur
s 

as
so

ci
és

 à
 la

 p
er

fo
rm

an
ce

 é
co

no
m

iq
ue

 e
t a

u 
vo

le
t s

oc
ia

l d
u 

dé
ve

lo
pp

em
en

t d
ur

ab
le

 

U
n 

in
di

ca
te

ur
 e

st
 a

ss
oc

ié
 à

 l'
ob

je
ct

if 
d'

un
e 

pe
rfo

rm
an

ce
 é

co
no

m
iq

ue
 a

cc
ru

e 
: 

• 
La

 m
is

e 
en

 œ
uv

re
 d

e 
la

 ré
fo

rm
e 

Lo
ge

m
en

t 

U
n 

in
di

ca
te

ur
 e

st
 a

ss
oc

ié
 à

 la
 p

ris
e 

en
 c

om
pt

e 
du

 v
ol

et
 e

nv
iro

nn
em

en
ta

l d
u 

dé
ve

lo
pp

em
en

t d
ur

ab
le

 : 

• 
Le

 ta
ux

 d
e 

ré
du

ct
io

n 
de

 la
 c

on
so

m
m

at
io

n 
d’

én
er

gi
e 

co
rr

ig
ée

, a
ve

c 
un

 o
bj

ec
tif

 d
e 

di
m

in
ut

io
n 

de
 2

 %
 p

ar
 a

n.
 

U
n 

in
di

ca
te

ur
 e

st
 a

ss
oc

ié
 a

u 
vo

le
t d

es
 re

ss
ou

rc
es

 h
um

ai
ne

s 
: 

• 
Le

 ta
ux

 d
e 

pr
od

uc
tio

n 
m

ai
nt

en
ue

, p
ar

 ra
pp

or
t à

 2
01

9.
 L

a 
no

te
 a

ffe
ct

ée
 a

u 
ca

lc
ul

 d
e 

la
 p

rim
e 

es
t d

ép
en

da
nt

e 
du

 n
iv

ea
u 

at
te

in
t 

au
 n

iv
ea

u 
na

tio
na

l s
ur

 c
et

 in
di

ca
te

ur
. Ta
ux

  
No

te
 

< 
50

 %
 

0 
≥ 

50
 %

 <
 6

0 
%

 
2 

≥ 
60

 %
 <

 7
0 

%
 

4 
≥ 

70
 %

 
5 

 Le
s 

in
di

ca
te

ur
s 

as
so

ci
és

 a
u 

m
ét

ie
r 

C
in

q 
in

di
ca

te
ur

s 
so

nt
 a

ss
oc

ié
s 

à 
l'o

bj
ec

tif
 m

ét
ie

r :
 

• 
M

is
e 

en
 œ

uv
re

 d
e 

l’a
id

e 
ex

ce
pt

io
nn

el
le

 d
e 

so
lid

ar
ité

 (P
ér

io
de

 C
ov

id
 2

01
9)

 

• 
M

is
e 

en
 œ

uv
re

 d
e 

l’a
id

e 
au

x 
je

un
es

 p
ré

ca
ire

 (P
ér

io
de

 C
ov

id
 2

01
9)

 

• 
M

is
e 

en
 œ

uv
re

 d
u 

re
nd

ez
-v

ou
s 

de
s 

dr
oi

ts
 a

ve
c 

un
 o

bj
ec

tif
 d

e 
25

0 
00

0 
re

nd
ez

-v
ou

s 
en

 2
02

0 

• 
M

is
e 

en
 p

la
ce

 d
e 

l'I
nt

er
m

éd
ia

tio
n 

Fi
na

nc
iè

re
s 

de
s 

P
en

si
on

s 
A

lim
en

ta
ire

s 
(1

er
 p

al
lie

r)
 

• 
M

is
e 

en
 œ

uv
re

 d
e 

l'A
llo

ca
tio

n 
Jo

ur
na

liè
re

 d
u 

P
ro

ch
e 

A
id

an
t 
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• 
Ta

bl
ea

u 
de

 s
yn

th
ès

e 
– 

P
ou

r l
a 

P
ar

t n
at

io
na

le
 : 

Th
èm

e 
In

di
ca

te
ur

 
C

ib
le

 
Se

ui
l 

Po
nd

ér
at

io
n 

Q
ua

lit
é 

de
 

se
rv

ic
e 

D
él

ai
 m

oy
en

 d
e 

dé
m

ar
ch

e 
de

s 
pr

es
ta

tio
ns

 lé
ga

le
s 

(C
og

) 
≤1

7 
jo

ur
s 

≤ 
20

 jo
ur

s 
8%

 

R
éd

uc
tio

n 
de

s 
éc

ar
ts

 d
e 

pe
rfo

rm
an

ce
 e

nt
re

 le
s 

C
af

 s
ur

 le
 d

él
ai

 m
oy

en
 d

e 
dé

m
ar

ch
es

 d
es

 p
re

st
at

io
ns

 lé
ga

le
s 

(C
og

) 
≥ 

73
%

 
≥ 

60
%

 
8%

 

Ta
ux

 d
e 

liq
ui

da
tio

n 
au

to
m

at
iq

ue
 (C

og
) 

≥ 
24

%
 

≥ 
20

%
 

10
%

 

M
es

ur
es

 d
e 

pr
or

og
at

io
n 

de
s 

dr
oi

ts
 (P

ér
io

de
 C

ov
id

 1
9)

 
O

ui
/N

on
 

- 
8%

 

M
aî

tr
is

e 
de

s 
sq

ue
s 

 

A
tte

in
te

 d
e 

l’o
bj

ec
tif

 d
e 

co
nt

rô
le

 ti
ré

 d
u 

« 
da

ta
 m

in
in

g 
su

r p
iè

ce
s 

» 
11

7 
11

5 
≥ 

90
%

 d
e 

l’o
bj

ec
tif

 
7%

 

M
on

ta
nt

 d
es

 fr
au

de
s 

dé
te

ct
ée

s 
(C

og
)  

16
5M

 d
’€

 
≥9

0%
 d

e 
l’o

bj
ec

tif
 

7%
 

Ta
ux

 d
e 

re
co

uv
re

m
en

t r
ée

l à
 2

4 
m

oi
s 

de
s 

in
du

s 
no

n 
fra

ud
ul

eu
x 

(C
O

G
) 

86
,6

%
 

≤ 
0,

5 
pt

s 
7%

 

Pe
rf

or
m

an
ce

 
éc

on
om

iq
ue

 e
t 

so
ci

al
e 

et
 

en
vi

ro
nn

em
en

ta
le

 
 

M
is

e 
en

 œ
uv

re
 d

e 
la

 ré
fo

rm
e 

Lo
ge

m
en

t 
O

ui
/N

on
 

- 
7%

 

R
éd

uc
tio

n 
de

 la
 c

on
so

m
m

at
io

n 
d’

én
er

gi
e 

co
rr

ig
ée

 (C
og

) 
2%

 
- 

5%
 

Ta
ux

 d
e 

pr
od

uc
tio

n 
m

ai
nt

en
ue

 p
ar

 ra
pp

or
t à

 2
01

9 
≥7

0%
  

≥5
0%

  
5%

 

M
ét

ie
r 

   

M
is

e 
en

 œ
uv

re
 d

e 
l’a

id
e 

ex
ce

pt
io

nn
el

le
 d

e 
so

lid
ar

ité
 (P

ér
io

de
 C

ov
id

 2
01

9)
 

O
ui

/N
on

 
- 

8%
 

M
is

e 
en

 œ
uv

re
 d

e 
l’a

id
e 

au
x 

je
un

es
 p

ré
ca

ire
 (P

ér
io

de
 C

ov
id

 2
01

9)
 

O
ui

/N
on

 
- 

8%
 

R
en

de
z-

vo
us

 d
es

 d
ro

its
 (C

og
) 

25
0 

00
0 

- 
4%

 

M
is

e 
en

 p
la

ce
 d

e 
l'I

nt
er

m
éd

ia
tio

n 
Fi

na
nc

iè
re

s 
de

s 
P

en
si

on
s 

A
lim

en
ta

ire
s 

(1
er

 
pa

lli
er

) 
O

ui
/N

on
 

- 
4%

 

M
is

e 
en

 œ
uv

re
 d

e 
l'A

llo
ca

tio
n 

Jo
ur

na
liè

re
 d

u 
P

ro
ch

e 
A

id
an

t 
O

ui
/N

on
 

 
4%
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2.
2 

Le
s 

in
di

ca
te

ur
s 

de
 la

 p
ar

t l
oc

al
e 

d’
in

té
re

ss
em

en
t 

Po
ur

 le
s 

C
af

, l
es

 u
ni

on
s 

im
m

ob
ili

èr
es

 e
t l

es
 fé

dé
ra

tio
ns

 

Le
s 

in
di

ca
te

ur
s 

as
so

ci
és

 à
 l'

am
él

io
ra

tio
n 

du
 s

er
vi

ce
 à

 l’
al

lo
ca

ta
ire

 

Tr
oi

s 
in

di
ca

te
ur

s 
so

nt
 a

ss
oc

ié
s 

à 
l’a

tte
in

te
 d

es
 o

bj
ec

tif
s 

d’
en

ga
ge

m
en

ts
 d

e 
se

rv
ic

e 
: 

 
• 

L’
at

te
in

te
 d

e 
l’o

bj
ec

tif
 d

u 
dé

la
i m

oy
en

 d
e 

dé
m

ar
ch

e 
de

s 
bé

né
fic

ia
ire

s 
de

 m
in

im
a 

so
ci

au
x 

fix
é 

à 
ch

aq
ue

 C
af

 p
ou

r 
20

20
. L

a 
no

te
 a

ffe
ct

ée
 a

u 
ca

lc
ul

 d
e 

la
 p

rim
e 

es
t d

ép
en

da
nt

e 
du

 n
iv

ea
u 

at
te

in
t s

ur
 c

et
 in

di
ca

te
ur

.  

Ta
ux

 d
’a

tte
in

te
 à

 l’o
bj

ec
tif

 
No

te
 

< 
80

 %
 

0 
≥ 

80
 %

 <
 9

0 
%

 
2 

≥ 
90

 %
 <

 1
00

 %
  

4 
≥ 

10
0 

%
   

5 
 

• 
Le

 t
au

x 
d’

ap
pe

ls
 t

él
ép

ho
ni

qu
es

 t
ra

ité
s.

 L
es

 r
és

ul
ta

ts
 s

on
t 

ét
ab

lis
 p

ar
 p

la
te

au
 t

él
ép

ho
ni

qu
e.

 L
or

sq
ue

 c
el

ui
-c

i 
as

su
re

 l
a 

ré
po

ns
e 

té
lé

ph
on

iq
ue

 p
ou

r 
pl

us
ie

ur
s 

C
af

, 
ce

 m
êm

e 
ré

su
lta

t 
es

t 
af

fe
ct

é 
à 

ch
ac

un
 d

e 
ce

s 
or

ga
ni

sm
es

. 
La

 n
ot

e 
af

fe
ct

ée
 a

u 
ca

lc
ul

 d
e 

la
 p

rim
e 

es
t d

ép
en

da
nt

e 
du

 n
iv

ea
u 

at
te

in
t s

ur
 c

et
 in

di
ca

te
ur

. 
 

 

Ta
ux

  
No

te
 

< 
75

 %
 

0 
≥ 

75
 %

 <
 8

2 
%

 
2 

≥ 
82

 %
 <

 8
8 

%
 

4 
≥ 

88
 %

   
5 

 
• 

L’
at

te
in

te
 d

e 
l’o

bj
ec

tif
 d

u 
ta

ux
 d

’in
fo

rm
at

io
ns

 e
nt

ra
nt

es
 p

ar
 v

oi
es

 d
ém

at
ér

ia
lis

ée
s 

(h
or

s 
pa

rte
na

ire
s)

, q
ui

 a
 é

té
 fi

xé
 à

 c
ha

qu
e 

ca
is

se
 p

ou
r 2

02
0.

 L
a 

no
te

 a
ffe

ct
ée

 a
u 

ca
lc

ul
 d

e 
la

 p
rim

e 
es

t d
ép

en
da

nt
e 

du
 n

iv
ea

u 
at

te
in

t s
ur

 c
et

 in
di

ca
te

ur
. 

 
Ta

ux
 d

’a
tte

in
te

 à
 l’o

bj
ec

tif
 

No
te

 
< 

75
 %

 
0 

≥ 
75

 %
 <

 8
5 

%
 

2 
≥ 

85
%

 <
 1

00
 %

 
4 

10
0 

%
  

5 
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Le
s 

in
di

ca
te

ur
s 

as
so

ci
és

 à
 la

 m
aî

tri
se

 d
es

 ri
sq

ue
s 

C
in

q 
in

di
ca

te
ur

s 
so

nt
 a

ss
oc

ié
s 

à 
l'o

bj
ec

tif
 d

'u
ne

 m
ei

lle
ur

e 
m

aî
tri

se
 d

es
 ri

sq
ue

s 
et

 à
 la

 lu
tte

 c
on

tre
 la

 fr
au

de
 : 

• 
L’

at
te

in
te

 d
e 

l’o
bj

ec
tif

 d
e 

co
nt

rô
le

 s
ur

 p
la

ce
 q

ui
 a

 é
té

 fi
xé

 à
 c

ha
qu

e 
ca

is
se

 p
ou

r 2
02

0.
 L

a 
no

te
 a

ffe
ct

ée
 a

u 
ca

lc
ul

 d
e 

la
 p

rim
e 

es
t d

ép
en

da
nt

e 
du

 n
iv

ea
u 

at
te

in
t s

ur
 c

et
 in

di
ca

te
ur

 : 

Ta
ux

 d
’a

tte
in

te
 à

 l’o
bj

ec
tif

 
No

te
 

< 
60

 %
 

0 
≥ 

60
 %

 <
 7

5 
%

 
2 

≥ 
75

 %
 <

 1
00

 %
 

4 
O

bj
ec

tif 
at

te
in

t o
u 

dé
pa

ss
é 

(y
 c

om
pr

is 
av

ec
 ra

ttr
ap

ag
e)

  
5 

  
• 

Fa
ire

 u
ne

 re
vu

e 
de

 p
ro

ce
ss

us
 p

ou
r l

e 
pr

oc
es

su
s 

"P
ilo

te
r e

t g
ér

er
 l’

of
fre

 d
e 

se
rv

ic
e 

de
 l’

A
rip

a 
(P

M
26

)"
.  

o
 

C
om

pt
e 

re
nd

u 
de

 la
 re

vu
e 

de
 p

ro
ce

ss
us

, 
o

 
P

la
n 

d’
ac

tio
ns

 a
ss

oc
ié

. 
 

 
• 

L’
at

te
in

te
 d

e 
l’o

bj
ec

tif
 «

 d
at

am
in

in
g 

m
ét

ie
r »

 (
co

m
po

sa
nt

e 
2 

de
 l’

O
dc

f) 
qu

i a
 é

té
 fi

xé
 à

 c
ha

qu
e 

ca
is

se
 p

ou
r 

l’a
nn

ée
 2

02
0.

 L
a 

no
te

 a
ffe

ct
ée

 a
u 

ca
lc

ul
 d

e 
la

 p
rim

e 
es

t d
ép

en
da

nt
e 

du
 n

iv
ea

u 
at

te
in

t s
ur

 c
et

 in
di

ca
te

ur
. 

Ta
ux

 d
’a

tte
in

te
 à

 l’o
bj

ec
tif

 
No

te
 

< 
80

 %
   

0 
≥ 

80
 %

 <
 8

5 
%

  
1 

≥ 
85

 %
 <

 9
0 

%
  

2 
≥ 

90
 %

 <
 9

5 
%

  
3 

≥ 
95

 %
 <

 1
00

 %
  

4 
≥ 

10
0 

%
  

5 
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• 
L’

at
te

in
te

 d
e 

l’o
bj

ec
tif

 d
u 

ta
ux

 d
e 

re
co

uv
re

m
en

t r
ée

l à
 2

4 
m

oi
s 

de
s 

in
du

s 
no

n 
fra

ud
ul

eu
x,

 q
ui

 a
 é

té
 fi

xé
 à

 c
ha

qu
e 

ca
is

se
 p

ou
r 

l’a
nn

ée
 2

02
0.

 L
a 

no
te

 a
ffe

ct
ée

 a
u 

ca
lc

ul
 d

e 
la

 p
rim

e 
es

t d
ép

en
da

nt
e 

du
 n

iv
ea

u 
at

te
in

t s
ur

 c
et

 in
di

ca
te

ur
. 

 
Ec

ar
t a

ve
c 

l’o
bj

ec
tif

 
No

te
 

> 
1 

po
in

t 
0 

> 
0,

8 
po

in
t ≤

 1
 p

oi
nt

 
1 

> 
0,

6 
po

in
t ≤

0,
8 

po
in

t 
2 

> 
0,

3 
po

in
t ≤

 0
,6

 p
oi

nt
 

3 
≤ 

0,
3 

po
in

t 
4 

ob
je

ct
if a

tte
in

t (
y 

co
m

pr
is 

av
ec

 ra
ttr

ap
ag

e)
 o

u 
dé

pa
ss

é 
ou

 
m

éd
ia

ne
 N

-1
 d

ép
as

sé
e 

de
 1

,5
 p

oi
nt

 
5 

 • 
La

 v
al

id
at

io
n 

de
s 

co
m

pt
es

 lo
ca

ux
 p

ar
 le

 D
ire

ct
eu

r c
om

pt
ab

le
 e

t f
in

an
ci

er
 n

at
io

na
l. 

S
el

on
 l’

op
in

io
n,

 le
 n

om
br

e 
et

 l’
im

po
rta

nc
e 

de
s 

ob
se

rv
at

io
ns

 d
on

t 
la

 g
ra

du
at

io
n 

es
t 

co
m

pr
is

e 
en

tre
 1

 e
t 

4,
 u

n 
sc

or
e 

es
t 

ét
ab

li.
 I

l 
dé

te
rm

in
e 

la
 n

ot
e 

at
tri

bu
ée

 à
 

l’o
rg

an
is

m
e.

 L
es

 o
bs

er
va

tio
ns

 p
or

ta
nt

 s
ur

 d
es

 p
oi

nt
s 

év
al

ué
s 

pa
r a

ille
ur

s 
da

ns
 l’

in
té

re
ss

em
en

t n
’e

nt
re

nt
 p

as
 d

an
s 

le
 c

al
cu

l d
e 

ce
 s

co
re

.  

 

 
N

at
ur

e 
de

s 
ob

se
rv

at
io

ns
 

N
om

br
e 

de
 p

oi
nt

s 

A 
O

bs
er

va
tio

n 
m

in
eu

re
 n

e 
po

uv
an

t p
as

 à
 e

lle
 s

eu
le

 re
m

et
tre

 e
n 

ca
us

e 
la

 v
al

id
at

io
n 

de
s 

co
m

pt
es

 
1 

B 
O

bs
er

va
tio

n 
sig

ni
fic

at
ive

 n
e 

po
uv

an
t p

as
 à

 e
lle

 s
eu

le
 r

em
et

tre
 e

n 
ca

us
e 

la
 v

al
id

at
io

n 
de

s 
co

m
pt

es
  

2 

C
 

O
bs

er
va

tio
n 

trè
s 

sig
ni

fic
at

ive
 n

e 
po

uv
an

t p
as

 à
 e

lle
 s

eu
le

 re
m

et
tre

 
en

 c
au

se
 la

 v
al

id
at

io
n 

de
s 

co
m

pt
es

   
3 

D
 

O
bs

er
va

tio
n 

trè
s 

sig
ni

fic
at

ive
 p

ou
va

nt
 à

 e
lle

 s
eu

le
 re

m
et

tre
 e

n 
ca

us
e 

la
 v

al
id

at
io

n 
de

s 
co

m
pt

es
   

4 
  

Sc
or

e 
No

te
 

Va
lid

at
io

n 
sa

ns
 re

st
ric

tio
n 

ou
 ≥

 0
 e

t ≤
 7

 
5 

> 
7 

et
 ≤

 1
7 

4 
>1

7e
t ≤

 2
2 

3 
> 

22
 e

t ≤
 2

7 
2 

>2
7 

1 
R

ef
us

 d
e 

va
lid

at
io

n 
0 
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Le
s 

in
di

ca
te

ur
s 

as
so

ci
és

 à
 la

 p
er

fo
rm

an
ce

 é
co

no
m

iq
ue

 e
t a

u 
vo

le
t s

oc
ia

l d
u 

dé
ve

lo
pp

em
en

t d
ur

ab
le

 

Tr
oi

s 
in

di
ca

te
ur

s 
so

nt
 a

ss
oc

ié
s 

à 
l'o

bj
ec

tif
 d

'u
ne

 p
er

fo
rm

an
ce

 é
co

no
m

iq
ue

 a
cc

ru
e 

: 
 

• 
La

 q
ua

lit
é 

de
 la

 p
ré

vi
si

on
 b

ud
gé

ta
ire

 d
es

 p
re

st
at

io
ns

 d
e 

se
rv

ic
e 

en
fa

nc
e 

ca
lc

ul
ée

 à
 p

ar
tir

 d
u 

ra
pp

or
t 

en
tre

 la
 p

ré
vi

si
on

 d
u 

m
oi

s 
de

 ju
ill

et
 e

t d
’o

ct
ob

re
 e

t l
a 

cl
ôt

ur
e 

bu
dg

ét
ai

re
 a

ve
c 

un
 o

bj
ec

tif
 d

'u
n 

éc
ar

t <
 3

,5
 %

 e
n 

20
20

. L
a 

no
te

 a
ffe

ct
ée

 a
u 

ca
lc

ul
 d

e 
la

 p
rim

e 
es

t d
ép

en
da

nt
e 

du
 n

iv
ea

u 
at

te
in

t s
ur

 c
et

 in
di

ca
te

ur
.  

Ec
ar

t (
pr

év
is

io
n 

de
 ju

ille
t) 

No
te

 
≥ 

5,
5%

 
0 

<5
,5

%
 e

t ≥
 4

,5
%

 
1 

<4
,5

%
 e

t ≥
 3

,5
%

 
3 

<3
,5

%
 

5 
Ec

ar
t (

pr
év

is
io

n 
d’

oc
to

br
e)

 
No

te
 

≥ 
5,

5%
 

0 
<5

,5
%

 e
t ≥

 4
,5

%
 

1 
<4

,5
%

 e
t ≥

 3
,5

%
 

3 
<3

,5
%

 
5 

 La
 n

ot
e 

to
ta

le
 c

or
re

sp
on

d 
à 

la
 m

oy
en

ne
 d

es
 é

ca
rts

 d
es

 p
ré

vi
si

on
s 

de
 ju

ille
t e

t d
es

 p
ré

vi
si

on
s 

d'
oc

to
br

e.
 

A
fin

 d
e 

ne
ut

ra
lis

er
 l’

im
pa

ct
 d

e 
la

 b
ai

ss
e 

de
 d

ép
en

se
 P

su
 v

er
s 

le
 F

pt
e 

co
m

pe
ns

at
io

n 
C

ov
id

19
, 

le
 m

on
ta

nt
 in

sc
rit

 e
n 

Fp
te

 
co

m
pe

ns
at

io
n 

C
ov

id
19

 s
er

a 
aj

ou
té

 a
ux

 d
ép

en
se

s 
de

 P
su

 a
u 

ni
ve

au
 d

es
 T

m
s 

et
 d

e 
l’a

rr
êt

é 
de

s 
co

m
pt

es
 p

ou
r 

év
al

ue
r 

le
s 

ré
su

lta
ts

 d
es

 o
rg

an
is

m
es

. 
 

• 
le

 t
au

x 
de

 r
ég

ul
ar

is
at

io
n 

de
s 

pr
es

ta
tio

ns
 d

e 
se

rv
ic

e 
en

fa
nc

e,
 c

al
cu

lé
 à

 p
ar

tir
 d

u 
ra

pp
or

t 
en

tre
 le

s 
do

nn
ée

s 
de

 c
lô

tu
re

 d
e 

l'a
nn

ée
 n

 e
t c

el
le

s 
de

 la
 r

éa
lis

at
io

n 
fin

al
e 

en
tra

în
an

t u
ne

 r
ég

ul
ar

is
at

io
n 

su
r 

l'a
nn

ée
 n

+1
, a

ve
c 

un
 o

bj
ec

tif
 d

'é
ca

rt 
< 

5 
%

 e
n 

20
20

. 
 

• 
L’

at
te

in
te

 d
e 

l’o
bj

ec
tif

 s
ur

 l’
in

di
ca

te
ur

 re
la

tif
 à

 l’
in

de
x 

ég
al

ité
 fe

m
m

e/
ho

m
m

e 
re

la
tif

 à
 la

 ré
m

un
ér

at
io

n,
 q

ui
 d

ev
ra

 ê
tre

 s
up

ér
ie

ur
 

à 
75

 p
oi

nt
s 

 Tr
oi

s 
in

di
ca

te
ur

s 
as

so
ci

és
 a

u 
m

ét
ie

r  
 

• 
M

is
e 

en
 p

la
ce

 d
es

 m
es

ur
es

 d
'a

id
es

 fi
na

nc
iè

re
s 

in
di

vi
du

el
le

s 
d'

ur
ge

nc
e 

(P
ér

io
de

 C
ov

id
 1

9)
 

• 
S

ou
tie

n 
éc

on
om

iq
ue

 a
ux

 s
tru

ct
ur

es
 p

et
ite

 e
nf

an
ce

 e
t s

al
ar

ié
s 

à 
do

m
ic

ile
 (P

ér
io

de
 C

ov
id

 1
9)

 
• 

D
is

po
si

tif
 "g

ar
de

 d
'e

nf
an

ts
" a

u 
pr

of
it 

de
s 

pr
of

es
si

on
ne

ls
 m

ob
ilis

és
 p

ar
 la

 c
ris

e 
(P

ér
io

de
 C

ov
id

 1
9)
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• 
Ta

bl
ea

u 
de

 s
yn

th
ès

e 
– 

P
ou

r l
es

 C
af

 : 

Th
èm

e 
In

di
ca

te
ur

 
C

ib
le

 
Se

ui
l 

Po
nd

ér
at

io
n 

Se
rv

ic
e 

à 
l’a

llo
ca

ta
ire

 

D
él

ai
 m

oy
en

 d
e 

dé
m

ar
ch

e 
de

s 
bé

né
fic

ia
ire

s 
de

 m
in

im
a 

so
ci

au
x 

da
ns

 u
n 

dé
la

i i
nf

ér
ie

ur
 à

 1
4 

jo
ur

s 
(C

og
) 

O
bj

ec
tif

 in
di

vi
du

el
 

≥ 
80

%
 d

e 
l’o

bj
ec

tif
 

9%
 

Ta
ux

 d
’a

pp
el

s 
té

lé
ph

on
iq

ue
s 

tra
ité

s 
(C

og
) 

≥ 
88

%
 

≥ 
75

%
 

9%
 

Ta
ux

 d
’in

fo
rm

at
io

ns
 e

nt
ra

nt
es

 p
ar

 v
oi

es
 d

ém
at

ér
ia

lis
ée

s 
ho

rs
 p

ar
te

na
ire

s 
(C

og
)  

O
bj

ec
tif

 in
di

vi
du

el
 

≥ 
75

%
 d

e 
l’o

bj
ec

tif
 

10
%

 

M
aî

tr
is

e 
de

s 
ris

qu
es

 e
t l

ut
te

 
co

nt
re

 la
 fr

au
de

 

A
tte

in
te

 d
e 

l’o
bj

ec
tif

 d
e 

co
nt

rô
le

 s
ur

 p
la

ce
 

O
bj

ec
tif

 in
di

vi
du

el
 

≥ 
60

%
 d

e 
l’o

bj
ec

tif
 

5%
 

R
ev

ue
 d

e 
pr

oc
es

su
s 

po
ur

 le
 p

ro
ce

ss
us

 «
 p

ilo
te

r e
t g

ér
er

 l’
of

fre
 d

e 
se

rv
ic

e 
de

 
l’A

rip
a 

» 
(P

M
26

) 
10

0%
 

- 
5%

 

A
tte

in
te

 d
e 

l’o
bj

ec
tif

 d
at

am
in

in
g 

m
ét

ie
r (

co
m

po
sa

nt
e 

2 
de

 l’
O

dc
f) 

O
bj

ec
tif

 in
di

vi
du

el
 

≥ 
80

%
 d

e 
l’o

bj
ec

tif
 

5%
 

Ta
ux

 d
e 

re
co

uv
re

m
en

t r
ée

l à
 2

4 
m

oi
s 

de
s 

in
du

s 
no

n 
fra

ud
ul

eu
x 

(C
og

) 
O

bj
ec

tif
 in

di
vi

du
el

 
≤ 

1p
oi

nt
 d

e 
l’o

bj
ec

tif
 

5%
 

V
al

id
at

io
n 

de
s 

co
m

pt
es

 lo
ca

ux
 

V
al

id
at

io
n 

sa
ns

 
re

st
ric

tio
n 

ou
 s

co
re

 ≤
 7

 p
oi

nt
s 

sc
or

e 
≤ 

27
 p

oi
nt

s 
7%

 

Pe
rf

or
m

an
ce

 
éc

on
om

iq
ue

 e
t 

so
ci

al
e 

et
 

en
vi

ro
nn

em
en

ta
le

 

Q
ua

lit
é 

de
 la

 p
ré

vi
si

on
 b

ud
gé

ta
ire

 e
n 

ac
tio

n 
so

ci
al

e 
(C

og
)  

< 
3,

5 
%

 
< 

5,
5%

 
7%

 

R
ég

ul
ar

is
at

io
n 

de
s 

pr
es

ta
tio

ns
 d

e 
se

rv
ic

e 
en

fa
nc

e 
 

< 
5%

  
- 

7%
 

In
di

ca
te

ur
 In

de
x 

ég
al

ité
 fe

m
m

e/
ho

m
m

e 
(r

ém
un

ér
at

io
n)

 
≥ 

75
 p

oi
nt

s 
- 

5%
 

M
ét

ie
r 

  

M
is

e 
en

 p
la

ce
 d

es
 m

es
ur

es
 d

'a
id

es
 f

in
an

ci
èr

es
 i

nd
iv

id
ue

lle
s 

d'
ur

ge
nc

e 
(P

ér
io

de
 C

ov
id

 1
9)

 
O

ui
/N

on
 

- 
10

%
 

S
ou

tie
n 

éc
on

om
iq

ue
 a

ux
 s

tru
ct

ur
es

 p
et

ite
 e

nf
an

ce
 e

t 
sa

la
rié

s 
à 

do
m

ic
ile

 
(P

ér
io

de
 C

ov
id

 1
9)

 
O

ui
/N

on
 

- 
8%

 

D
is

po
si

tif
 "

ga
rd

e 
d'

en
fa

nt
s"

 a
u 

pr
of

it 
de

s 
pr

of
es

si
on

ne
ls

 m
ob

ili
sé

s 
pa

r 
la

 
cr

is
e 

(P
ér

io
de

 C
ov

id
 1

9)
 

O
ui

/N
on

 
- 

8%
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 Po
ur

 le
s 

C
en

tr
es

 d
e 

re
ss

ou
rc

es
 (C

dr
) 

Le
 rô

le
 d

es
 c

en
tre

s 
de

 re
ss

ou
rc

es
 é

ta
nt

 d
e 

pr
en

dr
e 

en
 c

ha
rg

e 
de

s 
fo

nc
tio

ns
 a

ss
ur

ée
s 

pa
r l

es
 c

ai
ss

es
, l

es
 c

rit
èr

es
 d

e 
pe

rfo
rm

an
ce

 
le

s 
co

nc
er

na
nt

 p
eu

ve
nt

 ê
tre

 a
ss

im
ilé

s 
à 

ce
ux

 d
es

 o
rg

an
is

m
es

 e
ux

-m
êm

es
. 

Le
 c

al
cu

l d
e 

la
 p

ar
t l

oc
al

e 
de

 l'
in

té
re

ss
em

en
t e

st
 b

as
é 

su
r l

a 
ré

al
is

at
io

n 
d'

ob
je

ct
ifs

 c
ar

ac
té

ris
an

t :
 

• 
la

 p
er

fo
rm

an
ce

 m
oy

en
ne

 d
u 

ré
se

au
 d

es
 C

af
 d

e 
la

 ré
gi

on
 C

D
R

, 
• 

la
 s

at
is

fa
ct

io
n 

de
s 

C
af

 p
ar

 ra
pp

or
t a

u 
C

D
R

  
• 

la
 ré

al
is

at
io

n 
de

 la
 fe

ui
lle

 d
e 

ro
ut

e 
 

 
U

n 
in

di
ca

te
ur

 a
ss

oc
ié

 à
 la

 p
er

fo
rm

an
ce

 d
u 

ré
se

au
 d

es
 C

af
  

D
an

s 
la

 m
es

ur
e 

où
 l'

un
e 

de
s 

co
nt

rib
ut

io
ns

 a
tte

nd
ue

s 
de

 la
 p

ar
t d

es
 C

en
tre

 d
e 

R
es

so
ur

ce
s 

es
t l

'a
pp

ui
 à

 la
 r

éa
lis

at
io

n 
de

s 
ob

je
ct

ifs
 

lo
ca

ux
 d

es
 C

af
, c

et
 in

di
ca

te
ur

 c
or

re
sp

on
d 

à 
la

 m
oy

en
ne

 d
es

 p
er

fo
rm

an
ce

s 
du

 ré
se

au
 d

es
 c

ai
ss

es
 d

e 
la

 ré
gi

on
. 

  Tr
oi

s 
in

di
ca

te
ur

s 
as

so
ci

és
 à

 la
 q

ua
lit

é 
de

 s
er

vi
ce

 d
u 

C
en

tre
 d

e 
re

ss
ou

rc
es

 

• 
Le

 ta
ux

 d
e 

ré
al

is
at

io
n 

de
 la

 F
eu

ill
e 

de
 R

ou
te

 a
nn

ue
lle

 d
es

 C
en

tre
 d

e 
R

es
so

ur
ce

s.
 L

a 
no

te
 a

ffe
ct

ée
 a

u 
ca

lc
ul

 d
e 

la
 p

rim
e 

es
t 

dé
pe

nd
an

te
 d

u 
ni

ve
au

 a
tte

in
t s

ur
 c

et
 in

di
ca

te
ur

. 
 

 

Ta
ux

 
No

te
 

S
up

ér
ie

ur
 o

u 
ég

al
 à

 8
0 

%
 

5 
C

om
pr

is
 e

nt
re

 6
0 

et
 7

9 
%

 
4 

C
om

pr
is

 e
nt

re
 5

0 
et

 5
9 

%
 

3 
C

om
pr

is
 e

nt
re

 4
0 

et
 4

9 
%

 
2 

C
om

pr
is

 e
nt

re
 3

0 
et

 3
9 

%
 

1 
S

tri
ct

em
en

t <
 à

 3
0 

%
 

0 
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• 
Le

 n
iv

ea
u 

de
 s

at
is

fa
ct

io
n 

de
s 

C
af

 s
ur

 l’
of

fre
 d

e 
se

rv
ic

e 
de

 le
ur

 C
dr

. L
a 

no
te

 a
ffe

ct
ée

 a
u 

ca
lc

ul
 d

e 
la

 p
rim

e 
es

t d
ép

en
da

nt
e 

du
 

ni
ve

au
 a

tte
in

t s
ur

 c
et

 in
di

ca
te

ur
.  

 

Ta
ux

 
No

te
 

S
at

is
fa

it 
et

 tr
ès

 s
at

is
fa

it 
5 

M
oy

en
ne

m
en

t s
at

is
fa

it 
3 

P
eu

 o
u 

pa
s 

sa
tis

fa
it 

0 

 
• 

Le
 tr

ai
te

m
en

t d
es

 d
em

an
de

s 
m

ét
ie

rs
 d

an
s 

S
ax

o,
 a

ve
c 

l’o
bj

ec
tif

 d
e 

tra
ite

r 
au

 m
oi

ns
 8

0 
%

 d
es

 d
em

an
de

s 
m

ét
ie

rs
 e

xp
rim

ée
s 

pa
r l

es
 C

af
 d

an
s 

S
ax

o,
 c

e 
da

ns
 u

n 
dé

la
i d

e 
21

 jo
ur

s 
ou

vr
és

.  
 

Ta
bl

ea
u 

de
 s

yn
th

ès
e 

– 
P

ou
r l

es
 C

dr
 : 

Th
èm

e 
In

di
ca

te
ur

 
C

ib
le

 
Se

ui
l 

Po
nd

ér
at

io
n 

Pe
rf

or
m

an
ce

 
éc

on
om

iq
ue

 e
t 

so
ci

al
e 

M
oy

en
ne

 d
es

 p
er

fo
rm

an
ce

s 
de

s 
C

af
 d

e 
la

 ré
gi

on
 

- 
- 

30
%

 

Q
ua

lit
é 

du
 

se
rv

ic
e 

Ta
ux

 
de

 
ré

al
is

at
io

n 
de

 
la

 
Fe

ui
lle

 
de

 
R

ou
te

 
an

nu
el

le
 

≥ 
80

%
 

≥ 
30

%
 

30
%

 

N
iv

ea
u 

de
 

sa
tis

fa
ct

io
n 

de
s 

C
af

 
su

r 
l’o

ffr
e 

de
 

se
rv

ic
e 

de
 le

ur
 C

D
R

 
- 

- 
30

%
 

Tr
ai

te
m

en
t 

de
s 

de
m

an
de

s 
m

ét
ie

rs
 d

an
s 

S
ax

o 
en

 
m

oi
ns

 d
e 

21
 jo

ur
s 

ou
vr

és
 

80
%

 
 

10
%
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 Po
ur

 la
 C

na
f 

Le
 c

al
cu

l d
e 

la
 p

ar
t l

oc
al

e 
de

 l'
in

té
re

ss
em

en
t e

st
 b

as
é 

su
r l

a 
ré

al
is

at
io

n 
d'

ob
je

ct
ifs

 c
ar

ac
té

ris
an

t :
 

• 
la

 p
er

fo
rm

an
ce

 m
oy

en
ne

 d
u 

ré
se

au
 d

es
 C

af
, 

• 
la

 c
ap

ac
ité

 d
e 

la
 C

na
f à

 ré
al

is
er

 le
s 

pr
oj

et
s 

m
aj

eu
rs

 d
éf

in
is

 d
an

s 
la

 C
og

, 
• 

la
 m

aî
tri

se
 d

es
 ri

sq
ue

s 
in

hé
re

nt
s 

à 
l’é

ta
bl

is
se

m
en

t p
ub

lic
, 

• 
la

 q
ua

lit
é 

de
 s

er
vi

ce
 d

u 
sy

st
èm

e 
d’

in
fo

rm
at

io
n.

 
 

U
n 

in
di

ca
te

ur
 a

ss
oc

ié
 à

 la
 p

er
fo

rm
an

ce
 d

u 
ré

se
au

 d
es

 C
af

  

D
an

s 
la

 m
es

ur
e 

où
 l'

un
e 

de
s 

co
nt

rib
ut

io
ns

 a
tte

nd
ue

s 
de

 la
 p

ar
t d

e 
la

 C
ai

ss
e 

na
tio

na
le

 e
st

 l'
ap

pu
i à

 la
 ré

al
is

at
io

n 
de

s 
ob

je
ct

ifs
 lo

ca
ux

 
de

s 
C

af
, c

et
 in

di
ca

te
ur

 c
or

re
sp

on
d 

à 
la

 m
oy

en
ne

 d
es

 p
er

fo
rm

an
ce

s 
du

 ré
se

au
 d

es
 c

ai
ss

es
. 

 L’
in

di
ca

te
ur

 a
ss

oc
ié

 à
 la

 c
ap

ac
ité

 d
e 

la
 C

ai
ss

e 
na

tio
na

le
 d

e 
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1. Champ d’application 
 
La présente annexe vise l’Institut 4.10. 
 
 
2. Modalités de calcul et financement de l’intéressement 

 
Le financement de l’intéressement est assuré par les ressources propres de l’Institut.  
 
Le montant maximum théorique de la prime d’intéressement par ETP, pour la part nationale et pour 
la part locale, sera déterminé par le rapport entre la masse nationale d’intéressement et le nombre 
d’ETP de l’Institut éligibles selon le protocole d’accord.  
 
Le montant réel de la prime distribuée par ETP est déterminé, pour la part nationale et pour la part 
locale, en multipliant le montant maximum théorique défini au précédent alinéa par le coefficient de 
performance résultant des pondérations et réalisations des indicateurs décrits au point 3.   
 
 
3. Mesure de la performance 

 
Considérant que les missions dévolues à l’Institut 4.10 concourent à la réalisation des objectifs des 
branches et des organismes du régime général ; qu’elles concernent les salariés de l’institution ; 
 
Considérant que l’Institut est un acteur essentiel dans la mise en œuvre des orientations stratégiques 
nationales et locales en matière de politique de formation ; 
 
Considérant que l’Institut doit assurer une offre de service de qualité répondant aux besoins des 
branches et des organismes tout en garantissant une efficience de sa gestion ; 
 
Considérant que l’efficacité de l’activité de gestion administrative assurée par l’Institut dans le cadre 
de ses missions impacte les relations entre les organismes et l’OPCO ; 
 
Considérant que les données financières et pédagogiques relatives à l’activité de l’Institut sont 
nécessaires à l’Ucanss pour l’exercice de ses missions en matière de politiques de formation ;  
 
La performance de l’Institut doit se mesurer au regard de l’atteinte des objectifs des différentes 
branches et d’indicateurs portant sur le niveau de satisfaction des utilisateurs, la performance 
économique, la qualité de l’offre et la relation client. 
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3.1 Synthèse des indicateurs et de leur pondération 

Part nationale (40%) 
Moyenne pondérée par les effectifs 

des coefficients de performance des parts nationales de branche.  

Part locale (60%) 

N° Indicateur 
Cible Seuil de 

Pondération 2020 2020 déclenchement 

  2020 

Qualité de service – Niveau de satisfaction des utilisateurs (30%) 

1 
Note de satisfaction attribuée par les 
caisses nationales mesurant la qualité de 
service 

7,8 7 8% 

2 
Note de satisfaction attribuée par les 
organismes mesurant la qualité de l'offre 
de service de l'Institut 

7,8 7 7% 

3 
Note de satisfaction attribuée par les 
organismes mesurant la qualité de la 
gestion administrative 

7,8 7 7% 

4 
Note de satisfaction attribuée par 
l'évaluation des stagiaires sur l'ensemble 
de l'offre 

8,2 7 8% 

Performance économique et sociale (50%) 

5 Progression du montant des charges de 
structure  24 496k€ 24 800k€ 13% 

6 
Progression du taux des charges d'activité 
rapportées au montant des recettes de 
formation 

32% 34% 10% 

7 Chiffre d'affaires de l'offre 
complémentaire et spécifique 500k€ 400k€ 5% 

8 Nombre de formation présentielle 
substituée en FOAD 70% 50% 13% 

9 Respect de la date de transmission de la 
synthèse financière 31 Mai - 4% 

10 Atteinte de l’Index égalité 
homme/femme 90/100 75/100 5% 

Qualité de l’offre et relation client (20%) 

11 
Taux de bilans pédagogiques envoyés sur 
l’ensemble des dispositifs de l’offre 
nationale au 28 février N+1 

100% - 8% 

12 Taux de traitement des réclamations 
clients dans un délai de 8 jours 90% 80% 4% 

13 
Nombre de dispositifs nationaux conçus 
ou fait l’objet d’une réingénierie au cours 
de l’exercice pour y inclure de la FOAD 

10 5 8% 
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3.2 Coefficient de performance de la part nationale 
 
Le coefficient de performance de la part nationale est égal à la moyenne pondérée par les effectifs 
des coefficients de performances des parts nationales de branche selon la formule suivante :  
 
Coefficient de performance de la part nationale d’intéressement de l’Institut 4.10 = (coefficient de 
performance de la part nationale de la branche retraite x nombre d’agents de la branche retraite + 
coefficient de performance de la part nationale de la branche maladie et accidents du travail x 
nombre d’agents de la branche maladie et accidents du travail + coefficient de performance de la 
part  nationale de la branche famille x nombre d’agents de la branche famille + coefficient de 
performance de la part nationale de la branche recouvrement x nombre d’agents de la branche 
recouvrement) / nombre total d’agents des branches.  
 
Le seuil de déclenchement de l’intéressement est fixé pour les objectifs de performance de la part 
nationale à 50%. Si le résultat ne dépasse pas 50%, le montant de la part nationale sera nul. 
 
 

3.3 Coefficient de performance de la part locale 
 
Afin de moduler le poids des différents critères en fonction de leur importance dans l’amélioration 
de la performance, le résultat obtenu pour chacune des dimensions de la performance et pour 
chaque indicateur fait l’objet d’une pondération. 
 
 

3.3.1 Qualité de service – Niveau de satisfaction des utilisateurs 
 

 Indicateur n°1 : Note de satisfaction attribuée par les caisses nationales mesurant la qualité 
de service 

 
Si la cible est atteinte (note supérieure ou égale à 7.80), l’indicateur est réalisé à 100%. Le seuil de 
déclenchement est fixé à une note de 7, qui correspond à une réalisation de l’indicateur de 35%. Si la 
note (n) est comprise entre le seuil de déclenchement et la cible, le taux de réalisation de l’indicateur 
(R) en pourcentage se calcule dans une logique de proportionnalité selon la formule suivante :  
R = (n-7)*65/0.8+35 
 
 Indicateur n°2 : Note de satisfaction attribuée par les organismes mesurant la qualité de 

l'offre de service de l’Institut 
 
Si la cible est atteinte (note supérieure ou égale à 7.80), l’indicateur est réalisé à 100%. Le seuil de 
déclenchement est fixé à une note de 7, qui correspond à une réalisation de l’indicateur de 35%. Si la 
note (n) est comprise entre le seuil de déclenchement et la cible, le taux de réalisation de l’indicateur 
(R) en pourcentage se calcule dans une logique de proportionnalité selon la formule suivante :  
R = (n-7)*65/0.8+35 
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 Indicateur n°3 : Note de satisfaction attribuée par les organismes mesurant la qualité de la 
gestion administrative de l’Institut 

 
Si la cible est atteinte (note supérieure ou égale à 7.80), l’indicateur est réalisé à 100%. Le seuil de 
déclenchement est fixé à une note de 7, qui correspond à une réalisation de l’indicateur de 35%. Si la 
note (n) est comprise entre le seuil de déclenchement et la cible, le taux de réalisation de l’indicateur 
(R) en pourcentage se calcule dans une logique de proportionnalité selon la formule suivante :  
R = (n-7)*65/0.8+35 
 
 Indicateur n°4 : Note de satisfaction attribuée par l'évaluation des stagiaires sur l'ensemble 

de l'offre déployée par l’Institut 
 
Si la cible est atteinte (note supérieure ou égale à 8.2), l’indicateur est réalisé à 100%. Le seuil de 
déclenchement est fixé à une note de 7, qui correspond à une réalisation de l’indicateur de 35%. Si la 
note (n) est comprise entre le seuil de déclenchement et la cible, le taux de réalisation de l’indicateur 
(R) en pourcentage se calcule dans une logique de proportionnalité selon la formule suivante :  
R = (n-7)*65/0.2+35 
 
 

3.3.2 Performance économique et sociale 
 
 Indicateur n°5 : Progression du montant des charges de structure en 2020 

Si la cible est atteinte (montant des charges de structure de 24 496k€ ou moins) sur l’exercice, 
l’indicateur est réalisé à 100%. Le seuil de déclenchement est fixé à 24 800k€, qui correspond à une 
réalisation de l’indicateur de 50%. 
 
 Indicateur n°6 : Progression du taux des charges d'activité rapportées au montant des 

recettes de formation 
 
Si la cible est atteinte (taux de charge d’activité de 32% ou moins), l’indicateur est réalisé à 100%. Le 
seuil de déclenchement est fixé à 34%, qui correspond à une réalisation de l’indicateur de 50%. 
 
 
 Indicateur n°7 : Chiffre d’affaires de l’offre complémentaire et spécifique 

 
Si la cible est atteinte (chiffre d’affaires de 500k€ ou plus sur l’exercice), l’indicateur est réalisé à 
100%. Le seuil de déclenchement est fixé à 400k€, qui correspond à une réalisation de l’indicateur de 
50%. 
 
 
 Indicateur n° 8 : Nombre de formation présentielle substituée en FOAD 

 
Si la cible est atteinte (nombre de formation présentielle substituée en FOAD de 70% ou plus sur 
l’exercice), l’indicateur est réalisé à 100%. Le seuil de déclenchement est fixé à 50%, qui correspond à 
une réalisation de l’indicateur de 50%. 
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 Indicateur n°9 : Respect de la date de transmission de la synthèse financière et 
pédagogique complète 

 
La synthèse financière et pédagogique complète doit être transmise à l’Ucanss au plus tard le 31 mai 
en 2020.  
 
 Indicateur n°10 : Atteinte de l’objectif lié à l’Index égalité homme/femme 

 
Si la cible est atteinte (score d’atteinte de l’index égalité homme/femme de 90% ou plus), l’indicateur 
est réalisé à 100%. Le seuil de déclenchement est fixé à 75%. 
 
 

3.3.3 Qualité de l’offre et relation client 
 
 Indicateur n°11 : Taux de bilans pédagogiques envoyés sur l’ensemble des dispositifs de 

l’offre nationale 
 
Ce taux se calcule selon la formule suivante : nombre de bilans pédagogiques envoyés au 28 février 
2020 / nombre de dispositifs de l’offre nationale déployés sur l’année 2019. Si la cible est atteinte, 
l’objectif est rempli à 100%. Le seuil de déclenchement, fixé à un taux de 80%, correspond à une 
réalisation de l’indicateur de 35%. Si le taux d’envoi des bilans pédagogiques (T) est compris entre le 
seuil de déclenchement et la cible, le taux de réalisation de l’indicateur (R) en pourcentage se calcule 
dans une logique de proportionnalité selon la formule suivante :  
R = (T-80)*65/20+35 
 
 

 Indicateur n°12 :  Taux de traitement des réclamations client dans un délai de 8 jours 
 

Si la cible est atteinte (taux de traitement des réclamations client dans un délai de 8 jours, de 90% ou 
plus sur l’exercice), l’indicateur est réalisé à 100%. Le seuil de déclenchement est fixé à 80%, qui 
correspond à une réalisation de l’indicateur de 50%. 
 
 

 Indicateur n°13 :  Nombre de dispositifs conçus dans l'année incluant de la formation ouverte 
et à distance (FOAD) 

 
Cet indicateur mesure le nombre de dispositifs nationaux conçus dans l’année d’exercice et incluant 
de la FOAD. Il prend aussi en compte les dispositifs qui, n’incluant pas de FOAD, ont fait l’objet d’une 
réingénierie au cours de l’exercice pour y inclure de la FOAD. Les seuils et les cibles sont les suivants :  
 
5 dispositifs : 35% de l’indicateur 
7 dispositifs : 65% de l’indicateur      
10 dispositifs : 100% de l’indicateur 
 
Le coefficient de performance de la part locale ne donne droit au versement de la prime individuelle 
locale d’intéressement qu’au-delà d’un score de 50%. 
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Annexe technique de la branche retraite

 
 

INTERESSEMENT 2020 

ANNEXE TECHNIQUE 

DE LA BRANCHE RETRAITE 



BOCC  2020-41  TRA 194

 
 

1 - CHAMP D’APPLICATION DE L’ACCORD D’INTERESSEMENT « BRANCHE RETRAITE » 
 
L’accord d’intéressement de la branche retraite concerne tous les organismes 
ayant en charge la gestion du risque « Vieillesse » du régime général : 
 
1.1. les Caisses d’Assurance Retraite et de la Santé Au Travail (CARSAT), 

 
1.2. les Caisses Générales de Sécurité Sociale (CGSS), 

1.3. la Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse pour sa partie régionale Ile de 
France (CNAV en Ile de France), 

 
1.4. la Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse pour ses missions nationales et 

les organismes rattachés à des CARSAT (Unions Immobilières, 
Fédérations). Dans les modalités de mise en œuvre de l’intéressement, 
ces organismes sont considérés comme faisant partie intégrante de leur 
Caisse de rattachement. 
 

1.5. La Caisse de Sécurité Sociale de Mayotte 
 
2 - MESURE DE LA PERFORMANCE 
 
Remarque liminaire :  
 
La mesure de la performance intègrera – sous forme de neutralisations de 
périodes et/ou d’abaissements proratisés des objectifs – les impacts de la période 
d’état d’urgence sanitaire lorsque celle-ci aura rendu impossible la réalisation de 
tout ou partie des activités contribuant à l’atteinte de ces mêmes objectifs. 
  
2.1. INDICATEURS ET OBJECTIFS RETENUS POUR LA PERFORMANCE DE LA BRANCHE 
(PART NATIONALE) ET LA PERFORMANCE DES CARSAT, DES CGSS ET DE LA CNAV EN ILE 
DE FRANCE (PART LOCALE). 
 
La mesure de la performance de la branche Retraite, des Carsat, des CGSS et de 
la CNAV en Ile de France s’effectue à l’aide des 27 indicateurs et des objectifs 
quantifiés qui s’y rapportent, en cohérence avec ceux figurant dans les Contrats 
Pluriannuels de Gestion. Les indicateurs retenus sur les 3 champs de 
performance sont les suivants (la liste détaillée des indicateurs et des objectifs est 
présentée en annexe 1) : 
 
 Thème « Performance économique et sociale » (6 indicateurs) 

 
1) Améliorer la productivité globale 

 
2) Réduire le coût de gestion 

 
3) Améliorer la performance sociale (Taux de formation des collaborateurs) 

 
4) Index Egalité Femmes / Hommes 
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5) Adaptation RH à la crise sanitaire (indicateur composite : déploiement du 
télétravail et des formations e-learning)  

 
6) Réduire la consommation d'énergie 

 
 Thème « Qualité de service » (18 indicateurs) 

 
7) Déploiement de mesures d'accompagnement des séniors pendant la crise 

sanitaire (indicateur composite : campagnes d'appels sortants) 
 

8) Taux de dossiers droits propres « RG » déposés au moins 4 mois avant la 
date de point de départ de la retraite 
 

9) Taux de dossiers droits propres « TI » déposés au moins 4 mois avant la 
date de point de départ de la retraite 
 

10)  Taux de dossiers droits propres « RG » notifiés avant la date de point de 
départ de la retraite  
 

11)  Taux de dossiers droits propres « TI » notifiés avant la date de point de 
départ de la retraite  
 

12)  Taux de dossiers droits dérives « RG » notifiés dans les 4 mois suivant le 
dépôt de la demande 
 

13)  Taux de dossiers droits dérives « TI » notifiés dans les 4 mois suivant le 
dépôt de la demande 
 

14)  Taux des réclamations traitées dans les délais 
 

15)  Taux d’appels téléphoniques entrants aboutis (techniciens + SVI) 
 

16)  Taux de courriels traités dans les délais 
 

17)  Nombre d’entretiens information retraite (EIR) 
 

18)  Taux de satisfaction globale des retraités 
 

19)  Taux de satisfaction par mode de contact 
 

20)  Ressenti de la réitération : nombre moyen de contacts par retraité (tous 
canaux) 

 
21)  Taux de demandes de retraite déposées en ligne 

 
22)  Taux de demandes d'aides individuelles traitées en 40 jours maximum 

 
23)  Déploiement des dispositifs en faveur de l’aménagement du logement 

individuel 
 

24)  Développement de la reconnaissance réciproque des groupes iso-
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ressources (GIR) : taux de couverture 
 

 Thème «Maîtrise des risques et lutte contre la fraude» (3 indicateurs) 
 

25)  Améliorer la qualité des dossiers mis en paiement (IQPR) 
 

26)  Montant des indus frauduleux et fautifs constatés  
 

27)  Montant des indus frauduleux et fautifs évités  
 

 
 
2.2. INDICATEURS ET OBJECTIFS RETENUS POUR LA CNAV POUR SES MISSIONS 
NATIONALES (INTEGRES A LA PART LOCALE) 
 
La mesure de performance de la CNAV pour ses missions nationales s’effectue 
à l’aide des 7 indicateurs suivants (la liste détaillée des indicateurs et des 
objectifs des services nationaux est présentée en annexe 2). 
 

 
1) Améliorer le taux de disponibilité des applications (back-office, front-

office, portail assurés) 
 

2) Réduire le Taux d’Incidence Financière (TIF) 
 

3) Améliorer la productivité globale 
 

4) Réduire le coût unitaire 
 

5) Réduire les écarts de productivité entre caisses 
 

6) Optimiser la mutualisation des achats 
 

7) Améliorer les délais d’identification des assurés nés à l’étranger 
(SANDIA). 
 

 
2.3. INDICATEURS ET OBJECTIFS RETENUS POUR LA CSS DE MAYOTTE (PART LOCALE) 
 
La mesure de performance de la CSS de Mayotte pour sa partie locale 
s’effectue à l’aide des 12 indicateurs suivants (la liste détaillée des indicateurs et 
des objectifs retenus pour la mesure de la performance de la CSS de Mayotte 
est présentée en annexe 3) : 
 

1) Taux de satisfaction globale des retraités ; 
 

2) Taux d’appels téléphoniques entrants aboutis (techniciens + SVI) ; 
 

3) Taux de réclamations traitées dans les délais ; 
 

4) Taux de courriels traités dans les délais ; 
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5) Taux de saisie des DADS au 31/07 ; 

 
6) Taux de dossiers droits propres notifiés dans les 4 mois suivant le dépôt 

de la demande ; 
 

7) Taux de dossiers droits dérives notifiés dans les 4 mois suivant le dépôt 
de la demande ; 
 

8) Taux de demande d'aides individuelles traitées en 40 jours maximum ; 
 

9) Déploiement des dispositifs en faveur de l’aménagement du logement 
individuel (nombre de bénéficiaires) ; 
 

10)  Pourcentage des dossiers ASPA payés dans le mois suivant l'échéance 
due ; 
 

11)  Taux d’évolution de la consommation d'énergie ; 
 

12)  Taux de formation des collaborateurs. 
 
 
2.4. SEUILS DE DECLENCHEMENT DU VERSEMENT DES PRIMES D’INTERESSEMENT 
 
A chaque indicateur sont affectés un nombre de points ainsi qu’une pondération 
présentés dans les annexes. 
 
Le seuil de déclenchement du versement de la « Prime Nationale d’Inté-
ressement » (PNI) et celui relatif au versement de la « Prime Locale 
d’Intéressement » (PLI) sont fixés à 50 % du total des points mesurables. 
 
 
3 - MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DE L’INTERESSEMENT 
 
3.1. PRIME NATIONALE D’INTERESSEMENT (PNI) 
 
Elle est attribuée en fonction des performances de la branche sur les 27 
indicateurs listés au point 2.1, sous réserve des dispositions particulières 
applicables aux agents des organismes ayant plusieurs caisses nationales de 
rattachement (CARSAT, CGSS et  CSSM). 
 
Chacun des indicateurs est doté d’un coefficient, le maximum théorique de 
points pouvant être réalisé est de 1.095 points. 
 
Le seuil de déclenchement de la participation est fixé à 50 % des points, soit 
547,5 points. 
 
 
 
Le montant de la prime nationale d’intéressement sera calculé à partir de la 
formule : 
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Prime nationale d’intéressement = masse nationale d’intéressement x 
(nombre de points obtenus par la branche/nombre de points théorique 
maximum)/nombre d’agents de la branche Retraite. 

 
 
3.2. PRIME LOCALE D’INTERESSEMENT (PLI) 
 
3.2.1. Pour les CARSATS, les CGSS, la CNAV en Ile de France et la CSS de 
Mayotte. 
 
La prime locale est attribuée en fonction de la performance des organismes sur 
les indicateurs retenus dans la part locale : 
 

- Pour les Carsat, les CGSS et la Cnav en Ile de France : indicateurs listés 
au point 2.1 

- Pour la CSS de Mayotte : indicateurs listés au point 2.3 
 

La masse d’intéressement réservée aux organismes de la branche retraite visés 
est répartie entre chaque organisme au prorata des effectifs rémunérés en 
équivalent temps plein de l’exercice précédent. 
 
Pour la part locale, le dispositif est identique au mode de calcul de la prime 
nationale d’intéressement mais est basé sur les résultats régionaux. 
 
Le montant de la prime locale d’intéressement est calculé à partir de la formule : 
 

Prime locale d’intéressement = masse d’intéressement réservée à 
l’organisme x (nombre de points obtenus par la caisse pour ses indicateurs 
régionaux/nombre de points théorique maximum)/nombre d’agents de 
l’organisme. 

 
 
3.2.2. Pour la CNAV sur ses missions nationales (cf. point 1.4) 
 
Chacun des indicateurs (cf : Annexe 2) est doté d’un coefficient, le maximum 
théorique de points pouvant être réalisé est de 350 points. 
 
Le seuil de déclenchement de la participation est fixé à 50 % des points, soit 175 
points. 
 
Le montant de la prime locale d’intéressement, qui correspond à la performance 
des missions nationales, est calculé à partir de la formule : 
 

Prime locale d’intéressement = masse d’intéressement réservée à la 
CNAV pour sa partie nationale x (nombre de points obtenus par la CNAV 
pour son activité nationale / nombre de points théorique 
maximum)/nombre d’agents des services nationaux. 

3.3. DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES CATEGORIES 
 
Afin d’éviter des disparités au sein d’un même organisme des dispositions 
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particulières sont prévues pour les caisses ayant plusieurs caisses nationales de 
rattachement : 
 

∗ Caisses d’Assurance Retraite et de la Santé Au Travail 
∗ Caisses générales de Sécurité Sociale 
∗ Caisse de Sécurité Sociale de Mayotte 

 
 
3.3.1. Caisses d’Assurance Retraite et de la Santé Au Travail 
 
Prime nationale d’intéressement (PNI) : 
 
La prime nationale d’intéressement (PNI) des agents des CARSAT est égale à la 
moyenne pondérée de la prime nationale d’intéressement de la branche Retraite 
et de la prime nationale d’intéressement de la branche Maladie : 
 

Prime nationale d’intéressement de la Carsat = (prime nationale 
d’intéressement de la branche Retraite * nombre d’agents de la branche 
Retraite) + (prime nationale d’intéressement de la branche Maladie * 
nombre d’agents de la branche Maladie) / Nombre d’agents de l’organisme. 
 

Prime locale d’intéressement (PLI) : 
 
Des dispositions analogues à la prime nationale d’intéressement sont mises en 
œuvre pour la prime locale d’intéressement dont le montant est égal à la 
moyenne pondérée de la prime locale d’intéressement de la branche Retraite et 
de la prime locale d’intéressement de la branche Maladie : 
 

Prime locale d’intéressement de la Caisse d’Assurance Retraite et de la 
Santé Au Travail = (prime locale d’intéressement de la branche Retraite * 
nombre d’agents de la branche Retraite) + (prime locale d’intéressement 
de la branche Maladie * nombre d’agents de la branche Maladie) / Nombre 
d’agents de l’organisme. 

 
Chaque organisme national versera à la CARSAT une enveloppe correspondant 
au produit du montant moyen de la prime nationale d’intéressement et de la prime 
locale d’intéressement par le nombre d’agents relevant de sa branche. 
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3.3.2. Caisses générales  
 
Prime nationale d’intéressement (PNI) : 
 
La prime nationale d’intéressement des agents des caisses générales est égale à 
la moyenne pondérée de la prime nationale d’intéressement de la branche  
Retraite, de la prime nationale d’intéressement de la branche Maladie et de la 
prime nationale d’intéressement de la branche Recouvrement. 
 

Prime nationale d’intéressement de la CGSS = (prime nationale 
d’intéressement de la branche Retraite * nombre d’agents de la branche 
Retraite) + (prime nationale d’intéressement de la branche Maladie * 
nombre d’agents de la branche Maladie) + (prime nationale 
d’intéressement de la branche Recouvrement * nombre d’agents de la 
branche Recouvrement) / nombre d’agents de la CGSS. 

 
 
Prime locale d’intéressement (PLI) : 
 
Des dispositions analogues à la prime nationale d’intéressement sont mises en 
œuvre pour la prime locale d’intéressement dont le montant est égal à la 
moyenne pondérée de la prime locale d’intéressement de la branche Retraite, de 
la prime locale d’intéressement de la branche Maladie et de la prime locale 
d’intéressement de la branche Recouvrement. 
 

Prime locale d’intéressement de la CGSS = (prime locale d’intéressement 
de la branche Retraite * nombre d’agents de la branche Retraite) + (prime 
locale d’intéressement de la branche Maladie * nombre d’agents de la 
branche Maladie) + (prime locale d’intéressement de la branche 
Recouvrement * nombre d’agents de la branche Recouvrement) / Nombre 
d’agents de la CGSS. 

 
Chaque organisme national versera à la CGSS une enveloppe correspondant au 
produit du montant moyen de la prime nationale d’intéressement et de la prime 
locale d’intéressement par le nombre d’agents relevant de sa branche. 
 
Les agents de la CGSS relevant de la branche des exploitants agricoles recevront 
une prime identique à ceux des autres agents de la CGSS. 
 
Le financement de cette prime sera assuré par chacune des branches (ACOSS, 
CNAMTS, CNAV) au prorata de leurs effectifs spécifiques. 
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3.3.3. Caisse de Sécurité Sociale de Mayotte 
 
Prime nationale d’intéressement (PNI) : 
 
La prime nationale d’intéressement des agents de la caisse de Sécurité Sociale 
de Mayotte est égale à la moyenne pondérée de la prime nationale 
d’intéressement de la branche Retraite, de la prime nationale d’intéressement de 
la branche Maladie, de la prime nationale d’intéressement de la branche 
Recouvrement et de la prime nationale d’intéressement de la branche Famille 
 

Prime nationale d’intéressement de la CSSM = (prime nationale 
d’intéressement de la branche Retraite * nombre d’agents de la branche 
Retraite) + (prime nationale d’intéressement de la branche Maladie * 
nombre d’agents de la branche Maladie) + (prime nationale 
d’intéressement de la branche Recouvrement * nombre d’agents de la 
branche Recouvrement) + (prime nationale d’intéressement de la branche 
Famille * nombre d’agents de la branche Famille) / nombre d’agents de la 
CSSM. 

 
 
Prime locale d’intéressement (PLI) : 
 
Chacun des indicateurs (cf : Annexe 3) est doté d’un coefficient, le maximum 
théorique de points pouvant être réalisé est de 510 points. 
Le seuil de déclenchement de la participation est fixé à 50 % des points, soit 255 
points. 
 
Des dispositions analogues à la prime nationale d’intéressement sont mises en 
œuvre pour la prime locale d’intéressement dont le montant est égal à la 
moyenne pondérée de la prime locale d’intéressement de la branche Retraite, de 
la prime locale d’intéressement de la branche Maladie, de la prime locale 
d’intéressement de la branche Recouvrement et de la prime locale 
d’intéressement de la branche Famille. 
 

Prime locale d’intéressement de la CSSM = (prime locale d’intéressement 
de la branche Retraite * nombre d’agents de la branche Retraite) + (prime 
locale d’intéressement de la branche Maladie * nombre d’agents de la 
branche Maladie) + (prime locale d’intéressement de la branche 
Recouvrement * nombre d’agents de la branche Recouvrement) + (prime 
locale d’intéressement de la branche Famille * nombre d’agents de la 
branche Famille)  / Nombre d’agents de la CSSM. 

 
Chaque organisme national versera à la CSSM une enveloppe correspondant au 
produit du montant moyen de la prime nationale d’intéressement et de la prime 
locale d’intéressement par le nombre d’agents relevant de sa branche. 
 
Le financement de cette prime sera assuré par chacune des branches (ACOSS, 
CNAMTS, CNAV et CNAF) au prorata de leurs effectifs spécifiques. 
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3.3.4 Caisse nationale d’assurance vieillesse  
 
Prime nationale d’intéressement (PNI) : 
 
La prime nationale d’intéressement qui sera versée aux agents de la CNAV sera 
calculée conformément aux dispositions du paragraphe 3.1. 
 
Prime locale d’intéressement (PLI) : 
 
La prime locale d’intéressement des agents relevant des activités régionales est 
égale à la masse d’intéressement réservée à la CNAV-IDF pour ses activités 
régionales * (nombre de points obtenus par la CNAV-IDF pour ses activités 
régionales / nombre de points théorique maximum). 
 
La prime locale d’intéressement des agents relevant des activités nationales de la 
CNAV est égale à la masse d’intéressement réservée à la CNAV pour ses 
activités nationales x (nombre de points obtenus par la CNAV pour ses activités 
nationales / nombre de points théorique maximum). 
 
La prime locale d’intéressement versée à chaque agent de la CNAV résulte de la 
moyenne pondérée des primes locales d’intéressement = (prime locale 
d’intéressement des agents affectés aux activités régionales * nombre d’agents 
relevant des activités régionales) + (prime locale d’intéressement des agents 
relevant des activités nationales * nombre d’agents relevant des activités 
nationales) / Nombre d’agents de l’organisme. 
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Convention collective nationale

IDCC : 218  | ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE  
(8 février 1957)

Avenant du 23 juin 2020  
au protocole d’accord du 23 juin 2020  

relatif à l’intéressement

NOR : ASET2050846M

IDCC : 218

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT,

d’autre part,

Préambule

Le  protocole d’accord du 23  juin  2020 relatif à l’intéressement dans les organismes du 
régime général de sécurité sociale a été conclu pour une durée de 3 ans et s’applique aux exer-
cices 2020, 2021 et 2022.

Cet accord prévoit une répartition proportionnelle à la durée de présence du salarié sur l’exer-
cice. Or, l’épidémie de « Covid-19 » est venue créer des situations exceptionnelles au niveau 
de la gestion du personnel : salariés en dispense d’activité ou arrêts de travail liés à différents 
motifs dans le cadre de la pandémie.

Dans ce cadre, et en tenant compte de l’analyse diffusée par le ministère du travail dans son 
questions-réponses relatif à l’épargne salariale face à l’épidémie du Coronavirus (« Covid-19 »), 
les parties signataires ont souhaité que les situations nées de la gestion du risque épidémique 
ne pénalisent pas les salariés.

Elles sont donc convenues des dispositions qui suivent :

Article 1er  |  Mesure exceptionnelle dérogatoire

Les périodes de dispense d’activité ou d’arrêt de travail nées de la crise sanitaire liées à l’épi-
démie de « Covid-19 » entre le 16 mars 2020 et le 10 mai 2020 sont assimilées à des périodes 
de présence pour le calcul et le versement de l’intéressement.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Toutes les situations liées la crise sanitaire affectant les salariés sont traitées équitablement, 
conformément au caractère collectif du dispositif d’intéressement, dans ce cadre, sont visés les 
motifs de suspension du contrat de travail suivants :

– les arrêts maladie débutant à compter du 16 mars 2020 ;
– les arrêts pour garde d’enfant ;
– les arrêts des personnes vulnérables ou proches d’une personne vulnérable.

Article 2  |  Dispositions diverses
Le présent accord entre en application sous réserve de l’agrément ministériel prévu par le 

code de la sécurité sociale, et ne vaut en aucun cas engagement unilatéral de l’employeur.

Il est d’application impérative à l’ensemble des organismes du régime général de sécurité 
sociale.

Fait à Montreuil, le 23 juin 2020.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 3232  | ORGANISMES DU RÉGIME GÉNÉRAL DE SÉCURITÉ SOCIALE 
AGENTS DE DIRECTION  
(18 septembre 2018)

Accord du 23 juin 2020  
étendant les dispositions de l’avenant du 23 juin 2020  

relatif à l’intéressement dans les organismes du régime général

NOR : ASET2050845M
IDCC : 3232

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFDT ;
SNADEOS CFTC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article unique
Les dispositions de l’avenant du 23 juin 2020 au protocole d’accord relatif à l’intéressement 

dans les organismes du régime général de sécurité sociale sont applicables aux salariés relevant 
de la convention collective du 18 septembre 2018 des agents de direction des organismes du 
régime général de sécurité sociale.

Fait à Montreuil, le 23 juin 2020.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 3232  | ORGANISMES DU RÉGIME GÉNÉRAL DE SÉCURITÉ SOCIALE 
AGENTS DE DIRECTION  
(18 septembre 2018)

Accord du 23 juin 2020  
relatif à l’intéressement

NOR : ASET2050832M
IDCC : 3232

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFDT ;
SNADEOS CFTC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les dispositions du protocole d’accord du 23  juin  2020 relatif à l’intéressement dans les 
organismes du régime général de sécurité sociale sont applicables aux salariés relevant de la 
convention collective du 18 septembre 2018 des agents de direction des organismes du régime 
général de sécurité sociale.

Article 2
Aux périodes visées à l’article 10 du protocole d’accord relatif à l’intéressement dans les orga-

nismes du régime général de sécurité sociale, considérées comme assimilées à des périodes 
de présence, est ajoutée l’absence au titre de l’article 25 de la convention collective nationale 
de travail du 18 septembre 2018 des agents de direction des organismes du régime général de 
sécurité sociale.

Fait à Montreuil, le 23 juin 2020.

(Suivent les signatures.)

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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ns
 d

e 
ge

st
io

n 
de

s 
O

P
IM

 
95

%
 

85
%

 
5%

 

  (*
) U

ne
 g

ra
du

at
io

n 
se

ra
 a

pp
liq

ué
e 

se
lo

n 
le

 ty
pe

 d
e 

va
lid

at
io

n 
de

s 
co

m
pt

es
 : 

 
- n

on
 v

al
id

at
io

n 
de

s 
co

m
pt

es
 : 

0%
 

- v
al

id
at

io
n 

av
ec

 ré
se

rv
es

 : 
50

%
 

- v
al

id
at

io
n 

av
ec

 o
bs

er
va

tio
ns

 e
t r

ec
tif

ic
at

io
ns

 : 
60

%
 

- v
al

id
at

io
n 

sa
ns

 re
st

ric
tio

n 
av

ec
 o

bs
er

va
tio

ns
 : 

85
%

 
- v

al
id

at
io

n 
sa

ns
 re

st
ric

tio
n 

et
 s

an
s 

ob
se

rv
at

io
ns

 : 
10

0%
 

 (à
 d

up
liq

ue
r s

el
on

 le
s 

di
ffé

re
nt

es
 c

at
ég

or
ie

s 
d’

or
ga

ni
sm

es
 e

nt
ra

nt
 d

an
s 

le
 c

ha
m

p 
d’

ap
pl

ic
at

io
n 

de
 l’

an
ne

xe
) 
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3.
 L

ES
 M

O
D

A
LI

TE
S 

D
E 

M
IS

E 
EN

 Œ
U

VR
E 

 

3.
1 

M
od

al
ité

s 
de

 c
al

cu
l d

e 
la

 p
rim

e 
in

di
vi

du
el

le
 n

at
io

na
le

 

La
 p

rim
e 

na
tio

na
le

 d
’in

té
re

ss
em

en
t 

de
 l

’U
ca

ns
s 

(P
N

I) 
es

t 
ég

al
e 

à 
la

 m
oy

en
ne

 p
on

dé
ré

e 
pa

r 
le

s 
ef

fe
ct

ifs
 d

es
 c

oe
ffi

ci
en

ts
 d

e 
pe

rfo
rm

an
ce

 d
es

 p
rim

es
 n

at
io

na
le

s 
de

 b
ra

nc
he

 (
m

al
ad

ie
 e

t 
ac

ci
de

nt
s 

du
 t

ra
va

il,
 r

ec
ou

vr
em

en
t, 

fa
m

ill
e,

 r
et

ra
ite

) 
se

lo
n 

la
 f

or
m

ul
e 

su
iv

an
te

 : 
 

 C
oe

ffi
ci

en
t d

e 
pe

rfo
rm

an
ce

 d
e 

la
 p

rim
e 

na
tio

na
le

 d
’in

té
re

ss
em

en
t d

e 
l’U

ca
ns

s 
= 

(c
oe

ffi
ci

en
t d

e 
pe

rfo
rm

an
ce

 d
e 

la
 p

ar
t n

at
io

na
le

 d
e 

la
 

br
an

ch
e 

re
tra

ite
 x

 n
om

br
e 

d’
ag

en
ts

 d
e 

la
 b

ra
nc

he
 re

tra
ite

 +
 c

oe
ffi

ci
en

t d
e 

pe
rfo

rm
an

ce
 d

e 
la

 p
ar

t n
at

io
na

le
 d

e 
la

 b
ra

nc
he

 d
e 

la
 b

ra
nc

he
 

m
al

ad
ie

 e
t a

cc
id

en
ts

 d
u 

tra
va

il 
x 

no
m

br
e 

d’
ag

en
ts

 d
e 

la
 b

ra
nc

he
 m

al
ad

ie
 e

t a
cc

id
en

ts
 d

u 
tra

va
il 

+ 
co

ef
fic

ie
nt

 d
e 

pe
rfo

rm
an

ce
 d

e 
la

 p
ar

t 
na

tio
na

le
 d

e 
la

 b
ra

nc
he

 fa
m

ill
e 

x 
no

m
br

e 
d’

ag
en

ts
 d

e 
la

 b
ra

nc
he

 fa
m

ill
e 

+ 
co

ef
fic

ie
nt

 d
e 

pe
rfo

rm
an

ce
 d

e 
la

 p
ar

t n
at

io
na

le
 d

e 
la

 b
ra

nc
he

 
re

co
uv

re
m

en
t x

 n
om

br
e 

d’
ag

en
ts

 d
e 

la
 b

ra
nc

he
 re

co
uv

re
m

en
t) 

/ n
om

br
e 

to
ta

l d
’a

ge
nt

s 
de

s 
br

an
ch

es
. 

E
lle

 re
pr

és
en

te
 4

0%
 d

u 
ré

su
lta

t g
lo

ba
l . 

 

3.
2 

M
od

al
ité

s 
de

 c
al

cu
l d

e 
la

 p
rim

e 
in

di
vi

du
el

le
 lo

ca
le

 
 La

 p
rim

e 
lo

ca
le

 d
’in

té
re

ss
em

en
t d

es
 s

al
ar

ié
s 

de
 l’

U
ca

ns
s 

(P
LI

) r
és

ul
te

 d
e 

l’a
tte

in
te

 d
’o

bj
ec

tif
s 

m
es

ur
és

 s
el

on
 le

s 
15

 in
di

ca
te

ur
s.

  
 E

lle
 re

pr
és

en
te

 6
0%

 d
u 

ré
su

lta
t g

lo
ba

l.  
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H
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U
E 

D
E 

L’
A

C
C

O
R
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R
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B
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A
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C
H
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M
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A
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N
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M
A
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 L

E
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H
A

M
P

 D
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P
P

LI
C

A
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O
N

 
 2.

 L
A

 M
E

S
U

R
E

 D
E
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A
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E

R
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R
M

A
N

C
E

 
 2.

1 
Le

s 
in

di
ca

te
ur

s 
de

 la
 p

ar
t n

at
io

na
le

 d
’in

té
re

ss
em

en
t 

 2.
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Le
s 

in
di

ca
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ur
s 

de
 la

 p
ar

t l
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al
e 

d’
in

té
re

ss
em

en
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D
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E
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1.

 L
E 

C
H

A
M

P 
D

’A
PP

LI
C

A
TI

O
N

 

Le
s 

or
ga

ni
sm

es
 v

is
és

 p
ar

 c
et

te
 a

nn
ex

e 
so

nt
 : 

- 
le

s 
ca

is
se

s 
d’

al
lo

ca
tio

ns
 fa

m
ilia

le
s,

 
- 

le
s 

un
io

ns
 im

m
ob

ili
èr

es
 d

on
t l

e 
pe

rs
on

ne
l e

st
 ra

tta
ch

é 
à 

un
e 

ca
is

se
 d

’a
llo

ca
tio

ns
 fa

m
ilia

le
s,

 
- 

le
s 

fé
dé

ra
tio

ns
 e

t u
ni

on
s 

de
 c

ai
ss

es
 d

’a
llo

ca
tio

ns
 fa

m
ilia

le
s,

 
- 

le
s 

se
rv

ic
es

 c
om

m
un

s 
et

 m
ut

ua
lis

és
 d

e 
C

af
 s

an
s 

pe
rs

on
na

lit
é 

ju
rid

iq
ue

, 
- 

le
s 

C
en

tre
s 

de
 re

ss
ou

rc
es

 (C
dr

), 
- 

la
 C

ai
ss

e 
na

tio
na

le
 d

es
 a

llo
ca

tio
ns

 fa
m

ilia
le

s.
 

 2.
 L

A
 M

ES
U

R
E 

D
E 

LA
 P

ER
FO

R
M

A
N

C
E 

C
on

fo
rm

ém
en

t a
ux

 p
rin

ci
pe

s 
de

 l'
ac

co
rd

, l
es

 c
rit

èr
es

 d
e 

pe
rfo

rm
an

ce
 d

e 
la

 b
ra

nc
he

 F
am

ille
 d

ét
er

m
in

an
t l

e 
ca

lc
ul

 d
e 

l’in
té

re
ss

em
en

t 
dé

co
ul

en
t d

es
 o

bj
ec

tif
s 

fix
és

 p
ar

 la
 C

on
ve

nt
io

n 
d’

ob
je

ct
ifs

 e
t d

e 
ge

st
io

n.
 

La
 m

es
ur

e 
de

 la
 p

er
fo

rm
an

ce
 in

tè
gr

er
a 

– 
so

us
 fo

rm
e 

de
 n

eu
tra

lis
at

io
ns

 d
e 

pé
rio

de
s 

et
/o

u 
d’

ab
ai

ss
em

en
ts

 p
ro

ra
tis

és
 d

es
 o

bj
ec

tif
s 

– 
le

s 
im

pa
ct

s 
de

 l
a 

pé
rio

de
 d

’é
ta

t 
d’

ur
ge

nc
e 

sa
ni

ta
ire

 l
or

sq
ue

 c
el

le
-c

i 
au

ra
 r

en
du

 i
m

po
ss

ib
le

 l
a 

ré
al

is
at

io
n 

de
 t

ou
t 

ou
 p

ar
tie

 d
es

 
ac

tiv
ité

s 
co

nt
rib

ua
nt

 à
 l’

at
te

in
te

 d
e 

ce
s 

m
êm

es
 o

bj
ec

tif
s.
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2.
1 

Le
s 

In
di

ca
te

ur
s 

de
 la

 p
ar

t n
at

io
na

le
 d

’in
té

re
ss

em
en

t 

Le
s 

in
di

ca
te

ur
s 

as
so

ci
és

 à
 l'

am
él

io
ra

tio
n 

du
 s

er
vi

ce
 

Q
ua

tre
 in

di
ca

te
ur

s 
so

nt
 a

ss
oc

ié
s 

à 
l’a

m
él

io
ra

tio
n 

du
 s

er
vi

ce
 à

 l’
al

lo
ca

ta
ire

 : 

 
• 

Le
 d

él
ai

 m
oy

en
 d

e 
dé

m
ar

ch
e 

de
s 

pr
es

ta
tio

ns
 lé

ga
le

s 
da

ns
 u

n 
dé

la
i i

nf
ér

ie
ur

 à
 1

7 
jo

ur
s.

 L
a 

no
te

 a
ffe

ct
ée

 a
u 

ca
lc

ul
 d

e 
la

 
pr

im
e 

es
t d

ép
en

da
nt

e 
du

 n
iv

ea
u 

at
te

in
t s

ur
 c

et
 in

di
ca

te
ur

. 

Ta
ux

  
No

te
 

> 
20

 jo
ur

s 
 

0 
> 

18
,5

 jo
ur

s 
≤ 

20
 jo

ur
s 

 
2 

> 
17

 jo
ur

s 
≤ 

18
,5

 jo
ur

s 
 

4 
≤ 

17
 jo

ur
s 

 
5 

  
• 

P
ro

po
rti

on
 d

es
 C

af
 a

ya
nt

 a
tte

in
t l

a 
ci

bl
e 

na
tio

na
le

 p
ou

r l
e 

dé
la

i d
e 

dé
m

ar
ch

e 
m

oy
en

 d
es

 p
re

st
at

io
ns

 lé
ga

le
s 

de
 1

7 
jo

ur
s 

qu
i 

de
vr

a 
êt

re
 s

up
ér

ie
ur

 à
 7

3 
%

. 

Ec
ar

t 
No

te
 

< 
60

 %
 

0 
≥ 

60
%

 <
 6

5%
  

2 
≥ 

65
%

 <
 7

3%
 

4 
≥ 

73
%

  
5 

 
• 

Ta
ux

 d
e 

liq
ui

da
tio

n 
au

to
m

at
iq

ue
 : 

ob
je

ct
if 

de
 2

4%
. L

a 
no

te
 a

ffe
ct

ée
 a

u 
ca

lc
ul

 d
e 

la
 p

rim
e 

es
t d

ép
en

da
nt

e 
du

 n
iv

ea
u 

at
te

in
t 

su
r c

et
 in

di
ca

te
ur

.  
Ta

ux
  

No
te

 
< 

20
 %

 
0 

≥ 
20

 %
 <

 2
1 

%
 

2 
≥ 

21
 %

 <
 2

4 
%

 
4 

≥ 
  2

4 
%

 
5 

 
• 

La
 m

is
e 

en
 p

la
ce

 d
es

 m
es

ur
es

 d
e 

pr
or

og
at

io
n 

de
s 

dr
oi

ts
 (P

ér
io

de
 C

ov
id

 1
9)
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   Le

s 
in

di
ca

te
ur

s 
as

so
ci

és
 à

 la
 m

aî
tri

se
 d

es
 ri

sq
ue

s 
et

 à
 la

 lu
tte

 c
on

tre
 la

 fr
au

de
 

Tr
oi

s 
in

di
ca

te
ur

s 
so

nt
 a

ss
oc

ié
s 

au
x 

ob
je

ct
ifs

 d
e 

m
aî

tri
se

 d
es

 ri
sq

ue
s 

et
 d

e 
lu

tte
 c

on
tre

 la
 fr

au
de

 : 

• 
L’

at
te

in
te

 d
e 

l’o
bj

ec
tif

 d
e 

co
nt

rô
le

 c
al

cu
lé

 à
 p

ar
tir

 d
e 

la
 m

ét
ho

de
 d

u 
« 

da
ta

m
in

in
g 

su
r 

pi
èc

es
 »

 q
ui

 a
 é

té
 f

ix
é 

à 
11

7 
11

5 
co

nt
rô

le
s 

po
ur

 l’
an

né
e 

20
20

. L
a 

no
te

 a
ffe

ct
ée

 a
u 

ca
lc

ul
 d

e 
la

 p
rim

e 
es

t d
ép

en
da

nt
e 

du
 n

iv
ea

u 
at

te
in

t a
u 

pl
an

 n
at

io
na

l s
ur

 c
et

 
in

di
ca

te
ur

. 

Ta
ux

  
No

te
 

< 
90

 %
 

0 
≥ 

90
 %

 <
 9

5 
%

 
2 

≥ 
95

 %
 <

 1
00

 %
 

4 
10

0%
 

5 
 

• 
Le

 m
on

ta
nt

 d
es

 fr
au

de
s 

dé
te

ct
ée

s,
 a

ve
c 

un
 o

bj
ec

tif
 d

e 
16

5 
M

€.
 L

a 
no

te
 a

ffe
ct

ée
 a

u 
ca

lc
ul

 d
e 

la
 p

rim
e 

es
t d

ép
en

da
nt

e 
du

 
ni

ve
au

 a
tte

in
t a

u 
pl

an
 n

at
io

na
l s

ur
 c

et
 in

di
ca

te
ur

. 

Ta
ux

 d
’a

tte
in

te
 d

e 
l’o

bj
ec

tif
 

No
te

 
< 

90
%

 
0 

≥ 
90

%
 <

 9
5 

%
 

2 
≥ 

95
 %

 <
 1

00
 %

 
4 

10
0%

 
5 

 
• 

Le
 ta

ux
 d

e 
re

co
uv

re
m

en
t r

ée
l à

 2
4 

m
oi

s 
de

s 
in

du
s 

no
n 

fra
ud

ul
eu

x,
 a

ve
c 

un
 o

bj
ec

tif
 2

02
0 

fix
é 

à 
86

,6
 %

 L
a 

no
te

 a
ffe

ct
ée

 a
u 

ca
lc

ul
 d

e 
la

 p
rim

e 
es

t d
ép

en
da

nt
e 

du
 n

iv
ea

u 
at

te
in

t s
ur

 c
et

 in
di

ca
te

ur
. 

Ec
ar

t a
ve

c 
l’o

bj
ec

tif
 

No
te

 
> 

1 
po

in
t 

0 
> 

0,
5 

po
in

t ≤
 1

 p
oi

nt
 

2 
≤ 

0,
5 

po
in

t 
4 

O
bj

ec
tif 

at
te

in
t o

u 
dé

pa
ss

é 
5 
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   Le

s 
in

di
ca

te
ur

s 
as

so
ci

és
 à

 la
 p

er
fo

rm
an

ce
 é

co
no

m
iq

ue
 e

t a
u 

vo
le

t s
oc

ia
l d

u 
dé

ve
lo

pp
em

en
t d

ur
ab

le
 

U
n 

in
di

ca
te

ur
 e

st
 a

ss
oc

ié
 à

 l'
ob

je
ct

if 
d'

un
e 

pe
rfo

rm
an

ce
 é

co
no

m
iq

ue
 a

cc
ru

e 
: 

• 
La

 m
is

e 
en

 œ
uv

re
 d

e 
la

 ré
fo

rm
e 

Lo
ge

m
en

t 

U
n 

in
di

ca
te

ur
 e

st
 a

ss
oc

ié
 à

 la
 p

ris
e 

en
 c

om
pt

e 
du

 v
ol

et
 e

nv
iro

nn
em

en
ta

l d
u 

dé
ve

lo
pp

em
en

t d
ur

ab
le

 : 

• 
Le

 ta
ux

 d
e 

ré
du

ct
io

n 
de

 la
 c

on
so

m
m

at
io

n 
d’

én
er

gi
e 

co
rr

ig
ée

, a
ve

c 
un

 o
bj

ec
tif

 d
e 

di
m

in
ut

io
n 

de
 2

 %
 p

ar
 a

n.
 

U
n 

in
di

ca
te

ur
 e

st
 a

ss
oc

ié
 a

u 
vo

le
t d

es
 re

ss
ou

rc
es

 h
um

ai
ne

s 
: 

• 
Le

 ta
ux

 d
e 

pr
od

uc
tio

n 
m

ai
nt

en
ue

, p
ar

 ra
pp

or
t à

 2
01

9.
 L

a 
no

te
 a

ffe
ct

ée
 a

u 
ca

lc
ul

 d
e 

la
 p

rim
e 

es
t d

ép
en

da
nt

e 
du

 n
iv

ea
u 

at
te

in
t 

au
 n

iv
ea

u 
na

tio
na

l s
ur

 c
et

 in
di

ca
te

ur
. Ta
ux

  
No

te
 

< 
50

 %
 

0 
≥ 

50
 %

 <
 6

0 
%

 
2 

≥ 
60

 %
 <

 7
0 

%
 

4 
≥ 

70
 %

 
5 

 Le
s 

in
di

ca
te

ur
s 

as
so

ci
és

 a
u 

m
ét

ie
r 

C
in

q 
in

di
ca

te
ur

s 
so

nt
 a

ss
oc

ié
s 

à 
l'o

bj
ec

tif
 m

ét
ie

r :
 

• 
M

is
e 

en
 œ

uv
re

 d
e 

l’a
id

e 
ex

ce
pt

io
nn

el
le

 d
e 

so
lid

ar
ité

 (P
ér

io
de

 C
ov

id
 2

01
9)

 

• 
M

is
e 

en
 œ

uv
re

 d
e 

l’a
id

e 
au

x 
je

un
es

 p
ré

ca
ire

 (P
ér

io
de

 C
ov

id
 2

01
9)

 

• 
M

is
e 

en
 œ

uv
re

 d
u 

re
nd

ez
-v

ou
s 

de
s 

dr
oi

ts
 a

ve
c 

un
 o

bj
ec

tif
 d

e 
25

0 
00

0 
re

nd
ez

-v
ou

s 
en

 2
02

0 

• 
M

is
e 

en
 p

la
ce

 d
e 

l'I
nt

er
m

éd
ia

tio
n 

Fi
na

nc
iè

re
s 

de
s 

P
en

si
on

s 
A

lim
en

ta
ire

s 
(1

er
 p

al
lie

r)
 

• 
M

is
e 

en
 œ

uv
re

 d
e 

l'A
llo

ca
tio

n 
Jo

ur
na

liè
re

 d
u 

P
ro

ch
e 

A
id

an
t 
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• 
Ta

bl
ea

u 
de

 s
yn

th
ès

e 
– 

P
ou

r l
a 

P
ar

t n
at

io
na

le
 : 

Th
èm

e 
In

di
ca

te
ur

 
C

ib
le

 
Se

ui
l 

Po
nd

ér
at

io
n 

Q
ua

lit
é 

de
 

se
rv

ic
e 

D
él

ai
 m

oy
en

 d
e 

dé
m

ar
ch

e 
de

s 
pr

es
ta

tio
ns

 lé
ga

le
s 

(C
og

) 
≤1

7 
jo

ur
s 

≤ 
20

 jo
ur

s 
8%

 

R
éd

uc
tio

n 
de

s 
éc

ar
ts

 d
e 

pe
rfo

rm
an

ce
 e

nt
re

 le
s 

C
af

 s
ur

 le
 d

él
ai

 m
oy

en
 d

e 
dé

m
ar

ch
es

 d
es

 p
re

st
at

io
ns

 lé
ga

le
s 

(C
og

) 
≥ 

73
%

 
≥ 

60
%

 
8%

 

Ta
ux

 d
e 

liq
ui

da
tio

n 
au

to
m

at
iq

ue
 (C

og
) 

≥ 
24

%
 

≥ 
20

%
 

10
%

 

M
es

ur
es

 d
e 

pr
or

og
at

io
n 

de
s 

dr
oi

ts
 (P

ér
io

de
 C

ov
id

 1
9)

 
O

ui
/N

on
 

- 
8%

 

M
aî

tr
is

e 
de

s 
sq

ue
s 

 

A
tte

in
te

 d
e 

l’o
bj

ec
tif

 d
e 

co
nt

rô
le

 ti
ré

 d
u 

« 
da

ta
 m

in
in

g 
su

r p
iè

ce
s 

» 
11

7 
11

5 
≥ 

90
%

 d
e 

l’o
bj

ec
tif

 
7%

 

M
on

ta
nt

 d
es

 fr
au

de
s 

dé
te

ct
ée

s 
(C

og
)  

16
5M

 d
’€

 
≥9

0%
 d

e 
l’o

bj
ec

tif
 

7%
 

Ta
ux

 d
e 

re
co

uv
re

m
en

t r
ée

l à
 2

4 
m

oi
s 

de
s 

in
du

s 
no

n 
fra

ud
ul

eu
x 

(C
O

G
) 

86
,6

%
 

≤ 
0,

5 
pt

s 
7%

 

Pe
rf

or
m

an
ce

 
éc

on
om

iq
ue

 e
t 

so
ci

al
e 

et
 

en
vi

ro
nn

em
en

ta
le

 
 

M
is

e 
en

 œ
uv

re
 d

e 
la

 ré
fo

rm
e 

Lo
ge

m
en

t 
O

ui
/N

on
 

- 
7%

 

R
éd

uc
tio

n 
de

 la
 c

on
so

m
m

at
io

n 
d’

én
er

gi
e 

co
rr

ig
ée

 (C
og

) 
2%

 
- 

5%
 

Ta
ux

 d
e 

pr
od

uc
tio

n 
m

ai
nt

en
ue

 p
ar

 ra
pp

or
t à

 2
01

9 
≥7

0%
  

≥5
0%

  
5%

 

M
ét

ie
r 

   

M
is

e 
en

 œ
uv

re
 d

e 
l’a

id
e 

ex
ce

pt
io

nn
el

le
 d

e 
so

lid
ar

ité
 (P

ér
io

de
 C

ov
id

 2
01

9)
 

O
ui

/N
on

 
- 

8%
 

M
is

e 
en

 œ
uv

re
 d

e 
l’a

id
e 

au
x 

je
un

es
 p

ré
ca

ire
 (P

ér
io

de
 C

ov
id

 2
01

9)
 

O
ui

/N
on

 
- 

8%
 

R
en

de
z-

vo
us

 d
es

 d
ro

its
 (C

og
) 

25
0 

00
0 

- 
4%

 

M
is

e 
en

 p
la

ce
 d

e 
l'I

nt
er

m
éd

ia
tio

n 
Fi

na
nc

iè
re

s 
de

s 
P

en
si

on
s 

A
lim

en
ta

ire
s 

(1
er

 
pa

lli
er

) 
O

ui
/N

on
 

- 
4%
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M
is

e 
en

 œ
uv

re
 d

e 
l'A

llo
ca

tio
n 

Jo
ur

na
liè

re
 d

u 
P

ro
ch

e 
A

id
an

t 
O

ui
/N

on
 

 
4%

 

  
2.

2 
Le

s 
in

di
ca

te
ur

s 
de

 la
 p

ar
t l

oc
al

e 
d’

in
té

re
ss

em
en

t 

Po
ur

 le
s 

C
af

, l
es

 u
ni

on
s 

im
m

ob
ili

èr
es

 e
t l

es
 fé

dé
ra

tio
ns

 

Le
s 

in
di

ca
te

ur
s 

as
so

ci
és

 à
 l'

am
él

io
ra

tio
n 

du
 s

er
vi

ce
 à

 l’
al

lo
ca

ta
ire

 

Tr
oi

s 
in

di
ca

te
ur

s 
so

nt
 a

ss
oc

ié
s 

à 
l’a

tte
in

te
 d

es
 o

bj
ec

tif
s 

d’
en

ga
ge

m
en

ts
 d

e 
se

rv
ic

e 
: 

 
• 

L’
at

te
in

te
 d

e 
l’o

bj
ec

tif
 d

u 
dé

la
i m

oy
en

 d
e 

dé
m

ar
ch

e 
de

s 
bé

né
fic

ia
ire

s 
de

 m
in

im
a 

so
ci

au
x 

fix
é 

à 
ch

aq
ue

 C
af

 p
ou

r 
20

20
. L

a 
no

te
 a

ffe
ct

ée
 a

u 
ca

lc
ul

 d
e 

la
 p

rim
e 

es
t d

ép
en

da
nt

e 
du

 n
iv

ea
u 

at
te

in
t s

ur
 c

et
 in

di
ca

te
ur

.  

Ta
ux

 d
’a

tte
in

te
 à

 l’o
bj

ec
tif

 
No

te
 

< 
80

 %
 

0 
≥ 

80
 %

 <
 9

0 
%

 
2 

≥ 
90

 %
 <

 1
00

 %
  

4 
≥ 

10
0 

%
   

5 
 

• 
Le

 t
au

x 
d’

ap
pe

ls
 t

él
ép

ho
ni

qu
es

 t
ra

ité
s.

 L
es

 r
és

ul
ta

ts
 s

on
t 

ét
ab

lis
 p

ar
 p

la
te

au
 t

él
ép

ho
ni

qu
e.

 L
or

sq
ue

 c
el

ui
-c

i 
as

su
re

 l
a 

ré
po

ns
e 

té
lé

ph
on

iq
ue

 p
ou

r 
pl

us
ie

ur
s 

C
af

, 
ce

 m
êm

e 
ré

su
lta

t 
es

t 
af

fe
ct

é 
à 

ch
ac

un
 d

e 
ce

s 
or

ga
ni

sm
es

. 
La

 n
ot

e 
af

fe
ct

ée
 a

u 
ca

lc
ul

 d
e 

la
 p

rim
e 

es
t d

ép
en

da
nt

e 
du

 n
iv

ea
u 

at
te

in
t s

ur
 c

et
 in

di
ca

te
ur

. 
 

 

Ta
ux

  
No

te
 

< 
75

 %
 

0 
≥ 

75
 %

 <
 8

2 
%

 
2 

≥ 
82

 %
 <

 8
8 

%
 

4 
≥ 

88
 %

   
5 

 
• 

L’
at

te
in

te
 d

e 
l’o

bj
ec

tif
 d

u 
ta

ux
 d

’in
fo

rm
at

io
ns

 e
nt

ra
nt

es
 p

ar
 v

oi
es

 d
ém

at
ér

ia
lis

ée
s 

(h
or

s 
pa

rte
na

ire
s)

, q
ui

 a
 é

té
 fi

xé
 à

 c
ha

qu
e 

ca
is

se
 p

ou
r 2

02
0.

 L
a 

no
te

 a
ffe

ct
ée

 a
u 

ca
lc

ul
 d

e 
la

 p
rim

e 
es

t d
ép

en
da

nt
e 

du
 n

iv
ea

u 
at

te
in

t s
ur

 c
et

 in
di

ca
te

ur
. 

 
Ta

ux
 d

’a
tte

in
te

 à
 l’o

bj
ec

tif
 

No
te

 
< 

75
 %

 
0 

≥ 
75

 %
 <

 8
5 

%
 

2 
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≥ 
85

%
 <

 1
00

 %
 

4 
10

0 
%

  
5 

  
 Le

s 
in

di
ca

te
ur

s 
as

so
ci

és
 à

 la
 m

aî
tri

se
 d

es
 ri

sq
ue

s 

C
in

q 
in

di
ca

te
ur

s 
so

nt
 a

ss
oc

ié
s 

à 
l'o

bj
ec

tif
 d

'u
ne

 m
ei

lle
ur

e 
m

aî
tri

se
 d

es
 ri

sq
ue

s 
et

 à
 la

 lu
tte

 c
on

tre
 la

 fr
au

de
 : 

• 
L’

at
te

in
te

 d
e 

l’o
bj

ec
tif

 d
e 

co
nt

rô
le

 s
ur

 p
la

ce
 q

ui
 a

 é
té

 fi
xé

 à
 c

ha
qu

e 
ca

is
se

 p
ou

r 2
02

0.
 L

a 
no

te
 a

ffe
ct

ée
 a

u 
ca

lc
ul

 d
e 

la
 p

rim
e 

es
t d

ép
en

da
nt

e 
du

 n
iv

ea
u 

at
te

in
t s

ur
 c

et
 in

di
ca

te
ur

 : 

Ta
ux

 d
’a

tte
in

te
 à

 l’o
bj

ec
tif

 
No

te
 

< 
60

 %
 

0 
≥ 

60
 %

 <
 7

5 
%

 
2 

≥ 
75

 %
 <

 1
00

 %
 

4 
O

bj
ec

tif 
at

te
in

t o
u 

dé
pa

ss
é 

(y
 c

om
pr

is 
av

ec
 ra

ttr
ap

ag
e)

  
5 

  
• 

Fa
ire

 u
ne

 re
vu

e 
de

 p
ro

ce
ss

us
 p

ou
r l

e 
pr

oc
es

su
s 

"P
ilo

te
r e

t g
ér

er
 l’

of
fre

 d
e 

se
rv

ic
e 

de
 l’

A
rip

a 
(P

M
26

)"
.  

o
 

C
om

pt
e 

re
nd

u 
de

 la
 re

vu
e 

de
 p

ro
ce

ss
us

, 
o

 
P

la
n 

d’
ac

tio
ns

 a
ss

oc
ié

. 
 

 
• 

L’
at

te
in

te
 d

e 
l’o

bj
ec

tif
 «

 d
at

am
in

in
g 

m
ét

ie
r »

 (
co

m
po

sa
nt

e 
2 

de
 l’

O
dc

f) 
qu

i a
 é

té
 fi

xé
 à

 c
ha

qu
e 

ca
is

se
 p

ou
r 

l’a
nn

ée
 2

02
0.

 L
a 

no
te

 a
ffe

ct
ée

 a
u 

ca
lc

ul
 d

e 
la

 p
rim

e 
es

t d
ép

en
da

nt
e 

du
 n

iv
ea

u 
at

te
in

t s
ur

 c
et

 in
di

ca
te

ur
. 

Ta
ux

 d
’a

tte
in

te
 à

 l’o
bj

ec
tif

 
No

te
 

< 
80

 %
   

0 
≥ 

80
 %

 <
 8

5 
%

  
1 

≥ 
85

 %
 <

 9
0 

%
  

2 
≥ 

90
 %

 <
 9

5 
%

  
3 

≥ 
95

 %
 <

 1
00

 %
  

4 
≥ 

10
0 

%
  

5 
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• 

L’
at

te
in

te
 d

e 
l’o

bj
ec

tif
 d

u 
ta

ux
 d

e 
re

co
uv

re
m

en
t r

ée
l à

 2
4 

m
oi

s 
de

s 
in

du
s 

no
n 

fra
ud

ul
eu

x,
 q

ui
 a

 é
té

 fi
xé

 à
 c

ha
qu

e 
ca

is
se

 p
ou

r 
l’a

nn
ée

 2
02

0.
 L

a 
no

te
 a

ffe
ct

ée
 a

u 
ca

lc
ul

 d
e 

la
 p

rim
e 

es
t d

ép
en

da
nt

e 
du

 n
iv

ea
u 

at
te

in
t s

ur
 c

et
 in

di
ca

te
ur

. 
 

Ec
ar

t a
ve

c 
l’o

bj
ec

tif
 

No
te

 
> 

1 
po

in
t 

0 
> 

0,
8 

po
in

t ≤
 1

 p
oi

nt
 

1 
> 

0,
6 

po
in

t ≤
0,

8 
po

in
t 

2 
> 

0,
3 

po
in

t ≤
 0

,6
 p

oi
nt

 
3 

≤ 
0,

3 
po

in
t 

4 
ob

je
ct

if a
tte

in
t (

y 
co

m
pr

is 
av

ec
 ra

ttr
ap

ag
e)

 o
u 

dé
pa

ss
é 

ou
 

m
éd

ia
ne

 N
-1

 d
ép

as
sé

e 
de

 1
,5

 p
oi

nt
 

5 

 • 
La

 v
al

id
at

io
n 

de
s 

co
m

pt
es

 lo
ca

ux
 p

ar
 le

 D
ire

ct
eu

r c
om

pt
ab

le
 e

t f
in

an
ci

er
 n

at
io

na
l. 

S
el

on
 l’

op
in

io
n,

 le
 n

om
br

e 
et

 l’
im

po
rta

nc
e 

de
s 

ob
se

rv
at

io
ns

 d
on

t 
la

 g
ra

du
at

io
n 

es
t 

co
m

pr
is

e 
en

tre
 1

 e
t 

4,
 u

n 
sc

or
e 

es
t 

ét
ab

li.
 I

l 
dé

te
rm

in
e 

la
 n

ot
e 

at
tri

bu
ée

 à
 

l’o
rg

an
is

m
e.

 L
es

 o
bs

er
va

tio
ns

 p
or

ta
nt

 s
ur

 d
es

 p
oi

nt
s 

év
al

ué
s 

pa
r a

ille
ur

s 
da

ns
 l’

in
té

re
ss

em
en

t n
’e

nt
re

nt
 p

as
 d

an
s 

le
 c

al
cu

l d
e 

ce
 s

co
re

.  

 

 
N

at
ur

e 
de

s 
ob

se
rv

at
io

ns
 

N
om

br
e 

de
 p

oi
nt

s 

A 
O

bs
er

va
tio

n 
m

in
eu

re
 n

e 
po

uv
an

t p
as

 à
 e

lle
 s

eu
le

 re
m

et
tre

 e
n 

ca
us

e 
la

 v
al

id
at

io
n 

de
s 

co
m

pt
es

 
1 

B 
O

bs
er

va
tio

n 
sig

ni
fic

at
ive

 n
e 

po
uv

an
t p

as
 à

 e
lle

 s
eu

le
 r

em
et

tre
 e

n 
ca

us
e 

la
 v

al
id

at
io

n 
de

s 
co

m
pt

es
  

2 

C
 

O
bs

er
va

tio
n 

trè
s 

sig
ni

fic
at

ive
 n

e 
po

uv
an

t p
as

 à
 e

lle
 s

eu
le

 re
m

et
tre

 
en

 c
au

se
 la

 v
al

id
at

io
n 

de
s 

co
m

pt
es

   
3 

D
 

O
bs

er
va

tio
n 

trè
s 

sig
ni

fic
at

ive
 p

ou
va

nt
 à

 e
lle

 s
eu

le
 re

m
et

tre
 e

n 
ca

us
e 

la
 v

al
id

at
io

n 
de

s 
co

m
pt

es
   

4 
  

Sc
or

e 
No

te
 

Va
lid

at
io

n 
sa

ns
 re

st
ric

tio
n 

ou
 ≥

 0
 e

t ≤
 7

 
5 

> 
7 

et
 ≤

 1
7 

4 
>1

7e
t ≤

 2
2 

3 
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> 
22

 e
t ≤

 2
7 

2 
>2

7 
1 

R
ef

us
 d

e 
va

lid
at

io
n 

0 
  Le

s 
in

di
ca

te
ur

s 
as

so
ci

és
 à

 la
 p

er
fo

rm
an

ce
 é

co
no

m
iq

ue
 e

t a
u 

vo
le

t s
oc

ia
l d

u 
dé

ve
lo

pp
em

en
t d

ur
ab

le
 

Tr
oi

s 
in

di
ca

te
ur

s 
so

nt
 a

ss
oc

ié
s 

à 
l'o

bj
ec

tif
 d

'u
ne

 p
er

fo
rm

an
ce

 é
co

no
m

iq
ue

 a
cc

ru
e 

: 
 

• 
La

 q
ua

lit
é 

de
 la

 p
ré

vi
si

on
 b

ud
gé

ta
ire

 d
es

 p
re

st
at

io
ns

 d
e 

se
rv

ic
e 

en
fa

nc
e 

ca
lc

ul
ée

 à
 p

ar
tir

 d
u 

ra
pp

or
t 

en
tre

 la
 p

ré
vi

si
on

 d
u 

m
oi

s 
de

 ju
ill

et
 e

t d
’o

ct
ob

re
 e

t l
a 

cl
ôt

ur
e 

bu
dg

ét
ai

re
 a

ve
c 

un
 o

bj
ec

tif
 d

'u
n 

éc
ar

t <
 3

,5
 %

 e
n 

20
20

. L
a 

no
te

 a
ffe

ct
ée

 a
u 

ca
lc

ul
 d

e 
la

 p
rim

e 
es

t d
ép

en
da

nt
e 

du
 n

iv
ea

u 
at

te
in

t s
ur

 c
et

 in
di

ca
te

ur
.  

Ec
ar

t (
pr

év
is

io
n 

de
 ju

ille
t) 

No
te

 
≥ 

5,
5%

 
0 

<5
,5

%
 e

t ≥
 4

,5
%

 
1 

<4
,5

%
 e

t ≥
 3

,5
%

 
3 

<3
,5

%
 

5 
Ec

ar
t (

pr
év

is
io

n 
d’

oc
to

br
e)

 
No

te
 

≥ 
5,

5%
 

0 
<5

,5
%

 e
t ≥

 4
,5

%
 

1 
<4

,5
%

 e
t ≥

 3
,5

%
 

3 
<3

,5
%

 
5 

 La
 n

ot
e 

to
ta

le
 c

or
re

sp
on

d 
à 

la
 m

oy
en

ne
 d

es
 é

ca
rts

 d
es

 p
ré

vi
si

on
s 

de
 ju

ille
t e

t d
es

 p
ré

vi
si

on
s 

d'
oc

to
br

e.
 

A
fin

 d
e 

ne
ut

ra
lis

er
 l’

im
pa

ct
 d

e 
la

 b
ai

ss
e 

de
 d

ép
en

se
 P

su
 v

er
s 

le
 F

pt
e 

co
m

pe
ns

at
io

n 
C

ov
id

19
, 

le
 m

on
ta

nt
 in

sc
rit

 e
n 

Fp
te

 
co

m
pe

ns
at

io
n 

C
ov

id
19

 s
er

a 
aj

ou
té

 a
ux

 d
ép

en
se

s 
de

 P
su

 a
u 

ni
ve

au
 d

es
 T

m
s 

et
 d

e 
l’a

rr
êt

é 
de

s 
co

m
pt

es
 p

ou
r 

év
al

ue
r 

le
s 

ré
su

lta
ts

 d
es

 o
rg

an
is

m
es

. 
 

• 
le

 t
au

x 
de

 r
ég

ul
ar

is
at

io
n 

de
s 

pr
es

ta
tio

ns
 d

e 
se

rv
ic

e 
en

fa
nc

e,
 c

al
cu

lé
 à

 p
ar

tir
 d

u 
ra

pp
or

t 
en

tre
 le

s 
do

nn
ée

s 
de

 c
lô

tu
re

 d
e 

l'a
nn

ée
 n

 e
t c

el
le

s 
de

 la
 r

éa
lis

at
io

n 
fin

al
e 

en
tra

în
an

t u
ne

 r
ég

ul
ar

is
at

io
n 

su
r 

l'a
nn

ée
 n

+1
, a

ve
c 

un
 o

bj
ec

tif
 d

'é
ca

rt 
< 

5 
%

 e
n 

20
20

. 
 

• 
L’

at
te

in
te

 d
e 

l’o
bj

ec
tif

 s
ur

 l’
in

di
ca

te
ur

 re
la

tif
 à

 l’
in

de
x 

ég
al

ité
 fe

m
m

e/
ho

m
m

e 
re

la
tif

 à
 la

 ré
m

un
ér

at
io

n,
 q

ui
 d

ev
ra

 ê
tre

 s
up

ér
ie

ur
 

à 
75

 p
oi

nt
s 

 Tr
oi

s 
in

di
ca

te
ur

s 
as

so
ci

és
 a

u 
m

ét
ie

r  
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• 
M

is
e 

en
 p

la
ce

 d
es

 m
es

ur
es

 d
'a

id
es

 fi
na

nc
iè

re
s 

in
di

vi
du

el
le

s 
d'

ur
ge

nc
e 

(P
ér

io
de

 C
ov

id
 1

9)
 

• 
S

ou
tie

n 
éc

on
om

iq
ue

 a
ux

 s
tru

ct
ur

es
 p

et
ite

 e
nf

an
ce

 e
t s

al
ar

ié
s 

à 
do

m
ic

ile
 (P

ér
io

de
 C

ov
id

 1
9)

 
• 

D
is

po
si

tif
 "g

ar
de

 d
'e

nf
an

ts
" a

u 
pr

of
it 

de
s 

pr
of

es
si

on
ne

ls
 m

ob
ilis

és
 p

ar
 la

 c
ris

e 
(P

ér
io

de
 C

ov
id

 1
9)

 
 

  

• 
Ta

bl
ea

u 
de

 s
yn

th
ès

e 
– 

P
ou

r l
es

 C
af

 : 

Th
èm

e 
In

di
ca

te
ur

 
C

ib
le

 
Se

ui
l 

Po
nd

ér
at

io
n 

Se
rv

ic
e 

à 
l’a

llo
ca

ta
ire

 

D
él

ai
 m

oy
en

 d
e 

dé
m

ar
ch

e 
de

s 
bé

né
fic

ia
ire

s 
de

 m
in

im
a 

so
ci

au
x 

da
ns

 u
n 

dé
la

i i
nf

ér
ie

ur
 à

 1
4 

jo
ur

s 
(C

og
) 

O
bj

ec
tif

 in
di

vi
du

el
 

≥ 
80

%
 d

e 
l’o

bj
ec

tif
 

9%
 

Ta
ux

 d
’a

pp
el

s 
té

lé
ph

on
iq

ue
s 

tra
ité

s 
(C

og
) 

≥ 
88

%
 

≥ 
75

%
 

9%
 

Ta
ux

 d
’in

fo
rm

at
io

ns
 e

nt
ra

nt
es

 p
ar

 v
oi

es
 d

ém
at

ér
ia

lis
ée

s 
ho

rs
 p

ar
te

na
ire

s 
(C

og
)  

O
bj

ec
tif

 in
di

vi
du

el
 

≥ 
75

%
 d

e 
l’o

bj
ec

tif
 

10
%

 

M
aî

tr
is

e 
de

s 
ris

qu
es

 e
t l

ut
te

 
co

nt
re

 la
 fr

au
de

 

A
tte

in
te

 d
e 

l’o
bj

ec
tif

 d
e 

co
nt

rô
le

 s
ur

 p
la

ce
 

O
bj

ec
tif

 in
di

vi
du

el
 

≥ 
60

%
 d

e 
l’o

bj
ec

tif
 

5%
 

R
ev

ue
 d

e 
pr

oc
es

su
s 

po
ur

 le
 p

ro
ce

ss
us

 «
 p

ilo
te

r e
t g

ér
er

 l’
of

fre
 d

e 
se

rv
ic

e 
de

 
l’A

rip
a 

» 
(P

M
26

) 
10

0%
 

- 
5%

 

A
tte

in
te

 d
e 

l’o
bj

ec
tif

 d
at

am
in

in
g 

m
ét

ie
r (

co
m

po
sa

nt
e 

2 
de

 l’
O

dc
f) 

O
bj

ec
tif

 in
di

vi
du

el
 

≥ 
80

%
 d

e 
l’o

bj
ec

tif
 

5%
 

Ta
ux

 d
e 

re
co

uv
re

m
en

t r
ée

l à
 2

4 
m

oi
s 

de
s 

in
du

s 
no

n 
fra

ud
ul

eu
x 

(C
og

) 
O

bj
ec

tif
 in

di
vi

du
el

 
≤ 

1p
oi

nt
 d

e 
l’o

bj
ec

tif
 

5%
 

V
al

id
at

io
n 

de
s 

co
m

pt
es

 lo
ca

ux
 

V
al

id
at

io
n 

sa
ns

 
re

st
ric

tio
n 

ou
 s

co
re

 ≤
 7

 p
oi

nt
s 

sc
or

e 
≤ 

27
 p

oi
nt

s 
7%

 

Pe
rf

or
m

an
ce

 
éc

on
om

iq
ue

 e
t 

so
ci

al
e 

et
 

en
vi

ro
nn

em
en

ta
le

 

Q
ua

lit
é 

de
 la

 p
ré

vi
si

on
 b

ud
gé

ta
ire

 e
n 

ac
tio

n 
so

ci
al

e 
(C

og
)  

< 
3,

5 
%

 
< 

5,
5%

 
7%

 

R
ég

ul
ar

is
at

io
n 

de
s 

pr
es

ta
tio

ns
 d

e 
se

rv
ic

e 
en

fa
nc

e 
 

< 
5%

  
- 

7%
 

In
di

ca
te

ur
 In

de
x 

ég
al

ité
 fe

m
m

e/
ho

m
m

e 
(r

ém
un

ér
at

io
n)

 
≥ 

75
 p

oi
nt

s 
- 

5%
 

M
ét

ie
r 

  

M
is

e 
en

 p
la

ce
 d

es
 m

es
ur

es
 d

'a
id

es
 f

in
an

ci
èr

es
 i

nd
iv

id
ue

lle
s 

d'
ur

ge
nc

e 
(P

ér
io

de
 C

ov
id

 1
9)

 
O

ui
/N

on
 

- 
10

%
 

S
ou

tie
n 

éc
on

om
iq

ue
 a

ux
 s

tru
ct

ur
es

 p
et

ite
 e

nf
an

ce
 e

t 
sa

la
rié

s 
à 

do
m

ic
ile

 
(P

ér
io

de
 C

ov
id

 1
9)

 
O

ui
/N

on
 

- 
8%

 

D
is

po
si

tif
 "

ga
rd

e 
d'

en
fa

nt
s"

 a
u 

pr
of

it 
de

s 
pr

of
es

si
on

ne
ls

 m
ob

ili
sé

s 
pa

r 
la

 
cr

is
e 

(P
ér

io
de

 C
ov

id
 1

9)
 

O
ui

/N
on

 
- 

8%
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      Po

ur
 le

s 
C

en
tr

es
 d

e 
re

ss
ou

rc
es

 (C
dr

) 

Le
 rô

le
 d

es
 c

en
tre

s 
de

 re
ss

ou
rc

es
 é

ta
nt

 d
e 

pr
en

dr
e 

en
 c

ha
rg

e 
de

s 
fo

nc
tio

ns
 a

ss
ur

ée
s 

pa
r l

es
 c

ai
ss

es
, l

es
 c

rit
èr

es
 d

e 
pe

rfo
rm

an
ce

 
le

s 
co

nc
er

na
nt

 p
eu

ve
nt

 ê
tre

 a
ss

im
ilé

s 
à 

ce
ux

 d
es

 o
rg

an
is

m
es

 e
ux

-m
êm

es
. 

Le
 c

al
cu

l d
e 

la
 p

ar
t l

oc
al

e 
de

 l'
in

té
re

ss
em

en
t e

st
 b

as
é 

su
r l

a 
ré

al
is

at
io

n 
d'

ob
je

ct
ifs

 c
ar

ac
té

ris
an

t :
 

• 
la

 p
er

fo
rm

an
ce

 m
oy

en
ne

 d
u 

ré
se

au
 d

es
 C

af
 d

e 
la

 ré
gi

on
 C

D
R

, 
• 

la
 s

at
is

fa
ct

io
n 

de
s 

C
af

 p
ar

 ra
pp

or
t a

u 
C

D
R

  
• 

la
 ré

al
is

at
io

n 
de

 la
 fe

ui
lle

 d
e 

ro
ut

e 
 

 
U

n 
in

di
ca

te
ur

 a
ss

oc
ié

 à
 la

 p
er

fo
rm

an
ce

 d
u 

ré
se

au
 d

es
 C

af
  

D
an

s 
la

 m
es

ur
e 

où
 l'

un
e 

de
s 

co
nt

rib
ut

io
ns

 a
tte

nd
ue

s 
de

 la
 p

ar
t d

es
 C

en
tre

 d
e 

R
es

so
ur

ce
s 

es
t l

'a
pp

ui
 à

 la
 r

éa
lis

at
io

n 
de

s 
ob

je
ct

ifs
 

lo
ca

ux
 d

es
 C

af
, c

et
 in

di
ca

te
ur

 c
or

re
sp

on
d 

à 
la

 m
oy

en
ne

 d
es

 p
er

fo
rm

an
ce

s 
du

 ré
se

au
 d

es
 c

ai
ss

es
 d

e 
la

 ré
gi

on
. 

  Tr
oi

s 
in

di
ca

te
ur

s 
as

so
ci

és
 à

 la
 q

ua
lit

é 
de

 s
er

vi
ce

 d
u 

C
en

tre
 d

e 
re

ss
ou

rc
es

 

• 
Le

 ta
ux

 d
e 

ré
al

is
at

io
n 

de
 la

 F
eu

ill
e 

de
 R

ou
te

 a
nn

ue
lle

 d
es

 C
en

tre
 d

e 
R

es
so

ur
ce

s.
 L

a 
no

te
 a

ffe
ct

ée
 a

u 
ca

lc
ul

 d
e 

la
 p

rim
e 

es
t 

dé
pe

nd
an

te
 d

u 
ni

ve
au

 a
tte

in
t s

ur
 c

et
 in

di
ca

te
ur

. 
 

 

Ta
ux

 
No

te
 

S
up

ér
ie

ur
 o

u 
ég

al
 à

 8
0 

%
 

5 
C

om
pr

is
 e

nt
re

 6
0 

et
 7

9 
%

 
4 

C
om

pr
is

 e
nt

re
 5

0 
et

 5
9 

%
 

3 
C

om
pr

is
 e

nt
re

 4
0 

et
 4

9 
%

 
2 

C
om

pr
is

 e
nt

re
 3

0 
et

 3
9 

%
 

1 
S

tri
ct

em
en

t <
 à

 3
0 

%
 

0 
 



BOCC  2020-41  TRA 232

 
       

•  
Le

 n
iv

ea
u 

de
 s

at
is

fa
ct

io
n 

de
s 

C
af

 s
ur

 l’
of

fre
 d

e 
se

rv
ic

e 
de

 le
ur

 C
dr

. L
a 

no
te

 a
ffe

ct
ée

 a
u 

ca
lc

ul
 d

e 
la

 p
rim

e 
es

t d
ép

en
da

nt
e 

du
 

ni
ve

au
 a

tte
in

t s
ur

 c
et

 in
di

ca
te

ur
.  

 

Ta
ux

 
No

te
 

S
at

is
fa

it 
et

 tr
ès

 s
at

is
fa

it 
5 

M
oy

en
ne

m
en

t s
at

is
fa

it 
3 

P
eu

 o
u 

pa
s 

sa
tis

fa
it 

0 

 
• 

Le
 tr

ai
te

m
en

t d
es

 d
em

an
de

s 
m

ét
ie

rs
 d

an
s 

S
ax

o,
 a

ve
c 

l’o
bj

ec
tif

 d
e 

tra
ite

r 
au

 m
oi

ns
 8

0 
%

 d
es

 d
em

an
de

s 
m

ét
ie

rs
 e

xp
rim

ée
s 

pa
r l

es
 C

af
 d

an
s 

S
ax

o,
 c

e 
da

ns
 u

n 
dé

la
i d

e 
21

 jo
ur

s 
ou

vr
és

.  
 

Ta
bl

ea
u 

de
 s

yn
th

ès
e 

– 
P

ou
r l

es
 C

dr
 : 

Th
èm

e 
In

di
ca

te
ur

 
C

ib
le

 
Se

ui
l 

Po
nd

ér
at

io
n 

Pe
rf

or
m

an
ce

 
éc

on
om

iq
ue

 e
t 

so
ci

al
e 

M
oy

en
ne

 d
es

 p
er

fo
rm

an
ce

s 
de

s 
C

af
 d

e 
la

 ré
gi

on
 

- 
- 

30
%

 

Q
ua

lit
é 

du
 

se
rv

ic
e 

Ta
ux

 
de

 
ré

al
is

at
io

n 
de

 
la

 
Fe

ui
lle

 
de

 
R

ou
te

 
an

nu
el

le
 

≥ 
80

%
 

≥ 
30

%
 

30
%

 

N
iv

ea
u 

de
 

sa
tis

fa
ct

io
n 

de
s 

C
af

 
su

r 
l’o

ffr
e 

de
 

se
rv

ic
e 

de
 le

ur
 C

D
R

 
- 

- 
30

%
 

Tr
ai

te
m

en
t 

de
s 

de
m

an
de

s 
m

ét
ie

rs
 d

an
s 

S
ax

o 
en

 
m

oi
ns

 d
e 

21
 jo

ur
s 

ou
vr

és
 

80
%

 
 

10
%
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  Po

ur
 la

 C
na

f 

Le
 c

al
cu

l d
e 

la
 p

ar
t l

oc
al

e 
de

 l'
in

té
re

ss
em

en
t e

st
 b

as
é 

su
r l

a 
ré

al
is

at
io

n 
d'

ob
je

ct
ifs

 c
ar

ac
té

ris
an

t :
 

• 
la

 p
er

fo
rm

an
ce

 m
oy

en
ne

 d
u 

ré
se

au
 d

es
 C

af
, 

• 
la

 c
ap

ac
ité

 d
e 

la
 C

na
f à

 ré
al

is
er

 le
s 

pr
oj

et
s 

m
aj

eu
rs

 d
éf

in
is

 d
an

s 
la

 C
og

, 
• 

la
 m

aî
tri

se
 d

es
 ri

sq
ue

s 
in

hé
re

nt
s 

à 
l’é

ta
bl

is
se

m
en

t p
ub

lic
, 

• 
la

 q
ua

lit
é 

de
 s

er
vi

ce
 d

u 
sy

st
èm

e 
d’

in
fo

rm
at

io
n.

 
 

U
n 

in
di

ca
te

ur
 a

ss
oc

ié
 à

 la
 p

er
fo

rm
an

ce
 d

u 
ré

se
au

 d
es

 C
af

  

D
an

s 
la

 m
es

ur
e 

où
 l'

un
e 

de
s 

co
nt

rib
ut

io
ns

 a
tte

nd
ue

s 
de

 la
 p

ar
t d

e 
la

 C
ai

ss
e 

na
tio

na
le

 e
st

 l'
ap

pu
i à

 la
 ré

al
is

at
io

n 
de

s 
ob

je
ct

ifs
 lo

ca
ux

 
de

s 
C

af
, c

et
 in

di
ca

te
ur

 c
or

re
sp

on
d 

à 
la

 m
oy

en
ne

 d
es

 p
er

fo
rm

an
ce

s 
du

 ré
se

au
 d

es
 c

ai
ss

es
. 

 L’
in

di
ca

te
ur

 a
ss

oc
ié

 à
 la

 c
ap

ac
ité

 d
e 

la
 C

ai
ss

e 
na

tio
na

le
 d

e 
m

en
er

 à
 te

rm
e 

le
s 

pr
oj

et
s 

m
aj

eu
rs

 d
éf

in
is

 d
an

s 
la

 C
og

 

La
 c

ap
ac

ité
 d

u 
ré

se
au

 d
es

 c
ai

ss
es

 à
 a

tte
in

dr
e 

le
s 

ob
je

ct
ifs

 d
e 

se
rv

ic
e,

 d
e 

m
aî

tri
se

 d
es

 r
is

qu
es

 e
t 

de
 p

er
fo

rm
an

ce
 é

co
no

m
iq

ue
 

dé
fin

is
 d

an
s 

la
 C

og
 d

ép
en

d 
ég

al
em

en
t d

e 
la

 c
ap

ac
ité

 d
e 

la
 C

ai
ss

e 
na

tio
na

le
 d

e 
m

en
er

 à
 te

rm
e 

ce
s 

pr
oj

et
s 

m
aj

eu
rs

. 
 C

ha
qu

e 
an

né
e,

 le
 d

ire
ct

eu
r 

gé
né

ra
l d

e 
la

 C
na

f 
fix

e 
la

 li
st

e 
de

s 
pr

oj
et

s 
m

aj
eu

rs
 d

e 
l’e

xe
rc

ic
e 

à 
ve

ni
r. 

P
ou

r 
ch

ac
un

 d
’e

nt
re

 e
ux

, 
l’o

bj
ec

tif
 e

st
 a

tte
in

t s
i l

e 
pr

oj
et

 e
st

 m
en

é 
à 

te
rm

e,
 s

oi
t d

an
s 

le
s 

dé
la

is
 fi

xé
s 

et
 a

ve
c 

la
 p

ro
du

ct
io

n 
de

s 
liv

ra
bl

es
 p

ré
vu

s 
in

iti
al

em
en

t. 
S

i l
a 

co
nd

ui
te

 d
es

 p
ro

je
ts

 re
sp

ec
te

 c
es

 d
eu

x 
cr

itè
re

s,
 u

ne
 n

ot
e 

de
 5

 e
st

 a
ffe

ct
ée

 à
 c

ha
cu

n 
d’

en
tre

 e
ux

. L
a 

no
te

 fi
na

le
 c

or
re

sp
on

d 
à 

la
 m

oy
en

ne
 d

es
 n

ot
es

. 
 L’

in
di

ca
te

ur
 a

ss
oc

ié
 à

 la
 m

aî
tri

se
 d

es
 ri

sq
ue

s 

 
• 

L’
in

di
ca

te
ur

 a
ss

oc
ié

 à
 l

a 
m

aî
tri

se
 d

es
 r

is
qu

es
, 

co
rre

sp
on

da
nt

 à
 l

’a
tte

in
te

 d
es

 o
bj

ec
tif

s 
de

 c
ou

ve
rtu

re
 d

es
 s

éc
ur

ité
s 

in
fo

rm
at

iq
ue

s 
pa

r 
le

 r
és

ea
u 

de
s 

C
af

, 
qu

i 
do

it 
êt

re
 d

’a
u 

m
oi

ns
 9

5%
 (

su
r 

la
 b

as
e 

de
 l

a 
si

tu
at

io
n 

de
s 

bo
nn

es
 p

ra
tiq

ue
s 

ob
lig

at
oi

re
s 

ap
rè

s 
év

al
ua

tio
n)

. L
a 

no
te

 a
ffe

ct
ée

 a
u 

ca
lc

ul
 d

e 
la

 p
rim

e 
es

t d
ép

en
da

nt
e 

du
 n

iv
ea

u 
at

te
in

t s
ur

 c
et

 in
di

ca
te

ur
. 

 
 

Ta
ux

  
No

te
 

< 
95

 %
 

0 
< 

97
%

 e
t ≥

 9
5%

 
3 

< 
99

%
 e

t ≥
 9

7%
 

4 
≥ 

99
%

 
5 
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   Le

s 
in

di
ca

te
ur

s 
as

so
ci

és
 à

 la
 q

ua
lit

é 
de

 s
er

vi
ce

 d
u 

sy
st

èm
e 

d’
in

fo
rm

at
io

n 

D
eu

x 
in

di
ca

te
ur

s 
so

nt
 a

ss
oc

ié
s 

à 
l’a

tte
in

te
 d

es
 o

bj
ec

tif
s 

d’
en

ga
ge

m
en

ts
 d

e 
se

rv
ic

e 
: 

 
• 

R
éd

uc
tio

n 
du

 n
om

br
e 

d’
an

om
al

ie
s 

: o
bj

ec
tif

 d
’u

ne
 r

éd
uc

tio
n 

de
 1

0%
 d

u 
vo

lu
m

e 
de

 s
ax

o 
en

 s
to

ck
 e

nt
re

 le
 3

1/
12

/2
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1. Champ d’application 
 
La présente annexe vise l’Institut 4.10. 
 
 
2. Modalités de calcul et financement de l’intéressement 

 
Le financement de l’intéressement est assuré par les ressources propres de l’Institut.  
 
Le montant maximum théorique de la prime d’intéressement par ETP, pour la part nationale et pour 
la part locale, sera déterminé par le rapport entre la masse nationale d’intéressement et le nombre 
d’ETP de l’Institut éligibles selon le protocole d’accord.  
 
Le montant réel de la prime distribuée par ETP est déterminé, pour la part nationale et pour la part 
locale, en multipliant le montant maximum théorique défini au précédent alinéa par le coefficient de 
performance résultant des pondérations et réalisations des indicateurs décrits au point 3.   
 
 
3. Mesure de la performance 

 
Considérant que les missions dévolues à l’Institut 4.10 concourent à la réalisation des objectifs des 
branches et des organismes du régime général ; qu’elles concernent les salariés de l’institution ; 
 
Considérant que l’Institut est un acteur essentiel dans la mise en œuvre des orientations stratégiques 
nationales et locales en matière de politique de formation ; 
 
Considérant que l’Institut doit assurer une offre de service de qualité répondant aux besoins des 
branches et des organismes tout en garantissant une efficience de sa gestion ; 
 
Considérant que l’efficacité de l’activité de gestion administrative assurée par l’Institut dans le cadre 
de ses missions impacte les relations entre les organismes et l’OPCO ; 
 
Considérant que les données financières et pédagogiques relatives à l’activité de l’Institut sont 
nécessaires à l’Ucanss pour l’exercice de ses missions en matière de politiques de formation ;  
 
La performance de l’Institut doit se mesurer au regard de l’atteinte des objectifs des différentes 
branches et d’indicateurs portant sur le niveau de satisfaction des utilisateurs, la performance 
économique, la qualité de l’offre et la relation client. 
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3.1 Synthèse des indicateurs et de leur pondération 

Part nationale (40%) 
Moyenne pondérée par les effectifs 

des coefficients de performance des parts nationales de branche.  

Part locale (60%) 

N° Indicateur 
Cible Seuil de 

Pondération 2020 2020 déclenchement 

  2020 

Qualité de service – Niveau de satisfaction des utilisateurs (30%) 

1 
Note de satisfaction attribuée par les 
caisses nationales mesurant la qualité de 
service 

7,8 7 8% 

2 
Note de satisfaction attribuée par les 
organismes mesurant la qualité de l'offre 
de service de l'Institut 

7,8 7 7% 

3 
Note de satisfaction attribuée par les 
organismes mesurant la qualité de la 
gestion administrative 

7,8 7 7% 

4 
Note de satisfaction attribuée par 
l'évaluation des stagiaires sur l'ensemble 
de l'offre 

8,2 7 8% 

Performance économique et sociale (50%) 

5 Progression du montant des charges de 
structure  24 496k€ 24 800k€ 13% 

6 
Progression du taux des charges d'activité 
rapportées au montant des recettes de 
formation 

32% 34% 10% 

7 Chiffre d'affaires de l'offre 
complémentaire et spécifique 500k€ 400k€ 5% 

8 Nombre de formation présentielle 
substituée en FOAD 70% 50% 13% 

9 Respect de la date de transmission de la 
synthèse financière 31 Mai - 4% 

10 Atteinte de l’Index égalité 
homme/femme 90/100 75/100 5% 

Qualité de l’offre et relation client (20%) 

11 
Taux de bilans pédagogiques envoyés sur 
l’ensemble des dispositifs de l’offre 
nationale au 28 février N+1 

100% - 8% 

12 Taux de traitement des réclamations 
clients dans un délai de 8 jours 90% 80% 4% 

13 
Nombre de dispositifs nationaux conçus 
ou fait l’objet d’une réingénierie au cours 
de l’exercice pour y inclure de la FOAD 

10 5 8% 
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3.2 Coefficient de performance de la part nationale 
 
Le coefficient de performance de la part nationale est égal à la moyenne pondérée par les effectifs 
des coefficients de performances des parts nationales de branche selon la formule suivante :  
 
Coefficient de performance de la part nationale d’intéressement de l’Institut 4.10 = (coefficient de 
performance de la part nationale de la branche retraite x nombre d’agents de la branche retraite + 
coefficient de performance de la part nationale de la branche maladie et accidents du travail x 
nombre d’agents de la branche maladie et accidents du travail + coefficient de performance de la 
part  nationale de la branche famille x nombre d’agents de la branche famille + coefficient de 
performance de la part nationale de la branche recouvrement x nombre d’agents de la branche 
recouvrement) / nombre total d’agents des branches.  
 
Le seuil de déclenchement de l’intéressement est fixé pour les objectifs de performance de la part 
nationale à 50%. Si le résultat ne dépasse pas 50%, le montant de la part nationale sera nul. 
 
 

3.3 Coefficient de performance de la part locale 
 
Afin de moduler le poids des différents critères en fonction de leur importance dans l’amélioration 
de la performance, le résultat obtenu pour chacune des dimensions de la performance et pour 
chaque indicateur fait l’objet d’une pondération. 
 
 

3.3.1 Qualité de service – Niveau de satisfaction des utilisateurs 
 

 Indicateur n°1 : Note de satisfaction attribuée par les caisses nationales mesurant la qualité 
de service 

 
Si la cible est atteinte (note supérieure ou égale à 7.80), l’indicateur est réalisé à 100%. Le seuil de 
déclenchement est fixé à une note de 7, qui correspond à une réalisation de l’indicateur de 35%. Si la 
note (n) est comprise entre le seuil de déclenchement et la cible, le taux de réalisation de l’indicateur 
(R) en pourcentage se calcule dans une logique de proportionnalité selon la formule suivante :  
R = (n-7)*65/0.8+35 
 
 Indicateur n°2 : Note de satisfaction attribuée par les organismes mesurant la qualité de 

l'offre de service de l’Institut 
 
Si la cible est atteinte (note supérieure ou égale à 7.80), l’indicateur est réalisé à 100%. Le seuil de 
déclenchement est fixé à une note de 7, qui correspond à une réalisation de l’indicateur de 35%. Si la 
note (n) est comprise entre le seuil de déclenchement et la cible, le taux de réalisation de l’indicateur 
(R) en pourcentage se calcule dans une logique de proportionnalité selon la formule suivante :  
R = (n-7)*65/0.8+35 
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 Indicateur n°3 : Note de satisfaction attribuée par les organismes mesurant la qualité de la 
gestion administrative de l’Institut 

 
Si la cible est atteinte (note supérieure ou égale à 7.80), l’indicateur est réalisé à 100%. Le seuil de 
déclenchement est fixé à une note de 7, qui correspond à une réalisation de l’indicateur de 35%. Si la 
note (n) est comprise entre le seuil de déclenchement et la cible, le taux de réalisation de l’indicateur 
(R) en pourcentage se calcule dans une logique de proportionnalité selon la formule suivante :  
R = (n-7)*65/0.8+35 
 
 Indicateur n°4 : Note de satisfaction attribuée par l'évaluation des stagiaires sur l'ensemble 

de l'offre déployée par l’Institut 
 
Si la cible est atteinte (note supérieure ou égale à 8.2), l’indicateur est réalisé à 100%. Le seuil de 
déclenchement est fixé à une note de 7, qui correspond à une réalisation de l’indicateur de 35%. Si la 
note (n) est comprise entre le seuil de déclenchement et la cible, le taux de réalisation de l’indicateur 
(R) en pourcentage se calcule dans une logique de proportionnalité selon la formule suivante :  
R = (n-7)*65/0.2+35 
 
 

3.3.2 Performance économique et sociale 
 
 Indicateur n°5 : Progression du montant des charges de structure en 2020 

Si la cible est atteinte (montant des charges de structure de 24 496k€ ou moins) sur l’exercice, 
l’indicateur est réalisé à 100%. Le seuil de déclenchement est fixé à 24 800k€, qui correspond à une 
réalisation de l’indicateur de 50%. 
 
 Indicateur n°6 : Progression du taux des charges d'activité rapportées au montant des 

recettes de formation 
 
Si la cible est atteinte (taux de charge d’activité de 32% ou moins), l’indicateur est réalisé à 100%. Le 
seuil de déclenchement est fixé à 34%, qui correspond à une réalisation de l’indicateur de 50%. 
 
 
 Indicateur n°7 : Chiffre d’affaires de l’offre complémentaire et spécifique 

 
Si la cible est atteinte (chiffre d’affaires de 500k€ ou plus sur l’exercice), l’indicateur est réalisé à 
100%. Le seuil de déclenchement est fixé à 400k€, qui correspond à une réalisation de l’indicateur de 
50%. 
 
 
 Indicateur n° 8 : Nombre de formation présentielle substituée en FOAD 

 
Si la cible est atteinte (nombre de formation présentielle substituée en FOAD de 70% ou plus sur 
l’exercice), l’indicateur est réalisé à 100%. Le seuil de déclenchement est fixé à 50%, qui correspond à 
une réalisation de l’indicateur de 50%. 
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 Indicateur n°9 : Respect de la date de transmission de la synthèse financière et 
pédagogique complète 

 
La synthèse financière et pédagogique complète doit être transmise à l’Ucanss au plus tard le 31 mai 
en 2020.  
 
 Indicateur n°10 : Atteinte de l’objectif lié à l’Index égalité homme/femme 

 
Si la cible est atteinte (score d’atteinte de l’index égalité homme/femme de 90% ou plus), l’indicateur 
est réalisé à 100%. Le seuil de déclenchement est fixé à 75%. 
 
 

3.3.3 Qualité de l’offre et relation client 
 
 Indicateur n°11 : Taux de bilans pédagogiques envoyés sur l’ensemble des dispositifs de 

l’offre nationale 
 
Ce taux se calcule selon la formule suivante : nombre de bilans pédagogiques envoyés au 28 février 
2020 / nombre de dispositifs de l’offre nationale déployés sur l’année 2019. Si la cible est atteinte, 
l’objectif est rempli à 100%. Le seuil de déclenchement, fixé à un taux de 80%, correspond à une 
réalisation de l’indicateur de 35%. Si le taux d’envoi des bilans pédagogiques (T) est compris entre le 
seuil de déclenchement et la cible, le taux de réalisation de l’indicateur (R) en pourcentage se calcule 
dans une logique de proportionnalité selon la formule suivante :  
R = (T-80)*65/20+35 
 
 

 Indicateur n°12 :  Taux de traitement des réclamations client dans un délai de 8 jours 
 

Si la cible est atteinte (taux de traitement des réclamations client dans un délai de 8 jours, de 90% ou 
plus sur l’exercice), l’indicateur est réalisé à 100%. Le seuil de déclenchement est fixé à 80%, qui 
correspond à une réalisation de l’indicateur de 50%. 
 
 

 Indicateur n°13 :  Nombre de dispositifs conçus dans l'année incluant de la formation ouverte 
et à distance (FOAD) 

 
Cet indicateur mesure le nombre de dispositifs nationaux conçus dans l’année d’exercice et incluant 
de la FOAD. Il prend aussi en compte les dispositifs qui, n’incluant pas de FOAD, ont fait l’objet d’une 
réingénierie au cours de l’exercice pour y inclure de la FOAD. Les seuils et les cibles sont les suivants :  
 
5 dispositifs : 35% de l’indicateur 
7 dispositifs : 65% de l’indicateur      
10 dispositifs : 100% de l’indicateur 
 
Le coefficient de performance de la part locale ne donne droit au versement de la prime individuelle 
locale d’intéressement qu’au-delà d’un score de 50%. 
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1 - CHAMP D’APPLICATION DE L’ACCORD D’INTERESSEMENT « BRANCHE RETRAITE » 
 
L’accord d’intéressement de la branche retraite concerne tous les organismes 
ayant en charge la gestion du risque « Vieillesse » du régime général : 
 
1.1. les Caisses d’Assurance Retraite et de la Santé Au Travail (CARSAT), 

 
1.2. les Caisses Générales de Sécurité Sociale (CGSS), 

1.3. la Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse pour sa partie régionale Ile de 
France (CNAV en Ile de France), 

 
1.4. la Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse pour ses missions nationales et 

les organismes rattachés à des CARSAT (Unions Immobilières, 
Fédérations). Dans les modalités de mise en œuvre de l’intéressement, 
ces organismes sont considérés comme faisant partie intégrante de leur 
Caisse de rattachement. 
 

1.5. La Caisse de Sécurité Sociale de Mayotte 
 
2 - MESURE DE LA PERFORMANCE 
 
Remarque liminaire :  
 
La mesure de la performance intègrera – sous forme de neutralisations de 
périodes et/ou d’abaissements proratisés des objectifs – les impacts de la période 
d’état d’urgence sanitaire lorsque celle-ci aura rendu impossible la réalisation de 
tout ou partie des activités contribuant à l’atteinte de ces mêmes objectifs. 
  
2.1. INDICATEURS ET OBJECTIFS RETENUS POUR LA PERFORMANCE DE LA BRANCHE 
(PART NATIONALE) ET LA PERFORMANCE DES CARSAT, DES CGSS ET DE LA CNAV EN ILE 
DE FRANCE (PART LOCALE). 
 
La mesure de la performance de la branche Retraite, des Carsat, des CGSS et de 
la CNAV en Ile de France s’effectue à l’aide des 27 indicateurs et des objectifs 
quantifiés qui s’y rapportent, en cohérence avec ceux figurant dans les Contrats 
Pluriannuels de Gestion. Les indicateurs retenus sur les 3 champs de 
performance sont les suivants (la liste détaillée des indicateurs et des objectifs est 
présentée en annexe 1) : 
 
 Thème « Performance économique et sociale » (6 indicateurs) 

 
1) Améliorer la productivité globale 

 
2) Réduire le coût de gestion 

 
3) Améliorer la performance sociale (Taux de formation des collaborateurs) 

 
4) Index Egalité Femmes / Hommes 

 
 
 

5) Adaptation RH à la crise sanitaire (indicateur composite : déploiement du 
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télétravail et des formations e-learning)  
 

6) Réduire la consommation d'énergie 
 
 Thème « Qualité de service » (18 indicateurs) 

 
7) Déploiement de mesures d'accompagnement des séniors pendant la crise 

sanitaire (indicateur composite : campagnes d'appels sortants) 
 

8) Taux de dossiers droits propres « RG » déposés au moins 4 mois avant la 
date de point de départ de la retraite 
 

9) Taux de dossiers droits propres « TI » déposés au moins 4 mois avant la 
date de point de départ de la retraite 
 

10)  Taux de dossiers droits propres « RG » notifiés avant la date de point de 
départ de la retraite  
 

11)  Taux de dossiers droits propres « TI » notifiés avant la date de point de 
départ de la retraite  
 

12)  Taux de dossiers droits dérives « RG » notifiés dans les 4 mois suivant le 
dépôt de la demande 
 

13)  Taux de dossiers droits dérives « TI » notifiés dans les 4 mois suivant le 
dépôt de la demande 
 

14)  Taux des réclamations traitées dans les délais 
 

15)  Taux d’appels téléphoniques entrants aboutis (techniciens + SVI) 
 

16)  Taux de courriels traités dans les délais 
 

17)  Nombre d’entretiens information retraite (EIR) 
 

18)  Taux de satisfaction globale des retraités 
 

19)  Taux de satisfaction par mode de contact 
 

20)  Ressenti de la réitération : nombre moyen de contacts par retraité (tous 
canaux) 

 
21)  Taux de demandes de retraite déposées en ligne 

 
22)  Taux de demandes d'aides individuelles traitées en 40 jours maximum 

 
23)  Déploiement des dispositifs en faveur de l’aménagement du logement 

individuel 
 

24)  Développement de la reconnaissance réciproque des groupes iso-
ressources (GIR) : taux de couverture 
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 Thème «Maîtrise des risques et lutte contre la fraude» (3 indicateurs) 
 

25)  Améliorer la qualité des dossiers mis en paiement (IQPR) 
 

26)  Montant des indus frauduleux et fautifs constatés  
 

27)  Montant des indus frauduleux et fautifs évités  
 

 
 
2.2. INDICATEURS ET OBJECTIFS RETENUS POUR LA CNAV POUR SES MISSIONS 
NATIONALES (INTEGRES A LA PART LOCALE) 
 
La mesure de performance de la CNAV pour ses missions nationales s’effectue 
à l’aide des 7 indicateurs suivants (la liste détaillée des indicateurs et des 
objectifs des services nationaux est présentée en annexe 2). 
 

 
1) Améliorer le taux de disponibilité des applications (back-office, front-

office, portail assurés) 
 

2) Réduire le Taux d’Incidence Financière (TIF) 
 

3) Améliorer la productivité globale 
 

4) Réduire le coût unitaire 
 

5) Réduire les écarts de productivité entre caisses 
 

6) Optimiser la mutualisation des achats 
 

7) Améliorer les délais d’identification des assurés nés à l’étranger 
(SANDIA). 
 

 
2.3. INDICATEURS ET OBJECTIFS RETENUS POUR LA CSS DE MAYOTTE (PART LOCALE) 
 
La mesure de performance de la CSS de Mayotte pour sa partie locale 
s’effectue à l’aide des 12 indicateurs suivants (la liste détaillée des indicateurs et 
des objectifs retenus pour la mesure de la performance de la CSS de Mayotte 
est présentée en annexe 3) : 
 

1) Taux de satisfaction globale des retraités ; 
 

2) Taux d’appels téléphoniques entrants aboutis (techniciens + SVI) ; 
 

3) Taux de réclamations traitées dans les délais ; 
 

4) Taux de courriels traités dans les délais ; 
 

5) Taux de saisie des DADS au 31/07 ; 
 

6) Taux de dossiers droits propres notifiés dans les 4 mois suivant le dépôt 
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de la demande ; 
 

7) Taux de dossiers droits dérives notifiés dans les 4 mois suivant le dépôt 
de la demande ; 
 

8) Taux de demande d'aides individuelles traitées en 40 jours maximum ; 
 

9) Déploiement des dispositifs en faveur de l’aménagement du logement 
individuel (nombre de bénéficiaires) ; 
 

10)  Pourcentage des dossiers ASPA payés dans le mois suivant l'échéance 
due ; 
 

11)  Taux d’évolution de la consommation d'énergie ; 
 

12)  Taux de formation des collaborateurs. 
 
 
2.4. SEUILS DE DECLENCHEMENT DU VERSEMENT DES PRIMES D’INTERESSEMENT 
 
A chaque indicateur sont affectés un nombre de points ainsi qu’une pondération 
présentés dans les annexes. 
 
Le seuil de déclenchement du versement de la « Prime Nationale d’Inté-
ressement » (PNI) et celui relatif au versement de la « Prime Locale 
d’Intéressement » (PLI) sont fixés à 50 % du total des points mesurables. 
 
 
3 - MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DE L’INTERESSEMENT 
 
3.1. PRIME NATIONALE D’INTERESSEMENT (PNI) 
 
Elle est attribuée en fonction des performances de la branche sur les 27 
indicateurs listés au point 2.1, sous réserve des dispositions particulières 
applicables aux agents des organismes ayant plusieurs caisses nationales de 
rattachement (CARSAT, CGSS et  CSSM). 
 
Chacun des indicateurs est doté d’un coefficient, le maximum théorique de 
points pouvant être réalisé est de 1.095 points. 
 
Le seuil de déclenchement de la participation est fixé à 50 % des points, soit 
547,5 points. 
 
 
 
Le montant de la prime nationale d’intéressement sera calculé à partir de la 
formule : 
 

Prime nationale d’intéressement = masse nationale d’intéressement x 
(nombre de points obtenus par la branche/nombre de points théorique 
maximum)/nombre d’agents de la branche Retraite. 
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3.2. PRIME LOCALE D’INTERESSEMENT (PLI) 
 
3.2.1. Pour les CARSATS, les CGSS, la CNAV en Ile de France et la CSS de 
Mayotte. 
 
La prime locale est attribuée en fonction de la performance des organismes sur 
les indicateurs retenus dans la part locale : 
 

- Pour les Carsat, les CGSS et la Cnav en Ile de France : indicateurs listés 
au point 2.1 

- Pour la CSS de Mayotte : indicateurs listés au point 2.3 
 

La masse d’intéressement réservée aux organismes de la branche retraite visés 
est répartie entre chaque organisme au prorata des effectifs rémunérés en 
équivalent temps plein de l’exercice précédent. 
 
Pour la part locale, le dispositif est identique au mode de calcul de la prime 
nationale d’intéressement mais est basé sur les résultats régionaux. 
 
Le montant de la prime locale d’intéressement est calculé à partir de la formule : 
 

Prime locale d’intéressement = masse d’intéressement réservée à 
l’organisme x (nombre de points obtenus par la caisse pour ses indicateurs 
régionaux/nombre de points théorique maximum)/nombre d’agents de 
l’organisme. 

 
 
3.2.2. Pour la CNAV sur ses missions nationales (cf. point 1.4) 
 
Chacun des indicateurs (cf : Annexe 2) est doté d’un coefficient, le maximum 
théorique de points pouvant être réalisé est de 350 points. 
 
Le seuil de déclenchement de la participation est fixé à 50 % des points, soit 175 
points. 
 
Le montant de la prime locale d’intéressement, qui correspond à la performance 
des missions nationales, est calculé à partir de la formule : 
 

Prime locale d’intéressement = masse d’intéressement réservée à la 
CNAV pour sa partie nationale x (nombre de points obtenus par la CNAV 
pour son activité nationale / nombre de points théorique 
maximum)/nombre d’agents des services nationaux. 

3.3. DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES CATEGORIES 
 
Afin d’éviter des disparités au sein d’un même organisme des dispositions 
particulières sont prévues pour les caisses ayant plusieurs caisses nationales de 
rattachement : 
 

∗ Caisses d’Assurance Retraite et de la Santé Au Travail 
∗ Caisses générales de Sécurité Sociale 
∗ Caisse de Sécurité Sociale de Mayotte 
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3.3.1. Caisses d’Assurance Retraite et de la Santé Au Travail 
 
Prime nationale d’intéressement (PNI) : 
 
La prime nationale d’intéressement (PNI) des agents des CARSAT est égale à la 
moyenne pondérée de la prime nationale d’intéressement de la branche Retraite 
et de la prime nationale d’intéressement de la branche Maladie : 
 

Prime nationale d’intéressement de la Carsat = (prime nationale 
d’intéressement de la branche Retraite * nombre d’agents de la branche 
Retraite) + (prime nationale d’intéressement de la branche Maladie * 
nombre d’agents de la branche Maladie) / Nombre d’agents de l’organisme. 
 

Prime locale d’intéressement (PLI) : 
 
Des dispositions analogues à la prime nationale d’intéressement sont mises en 
œuvre pour la prime locale d’intéressement dont le montant est égal à la 
moyenne pondérée de la prime locale d’intéressement de la branche Retraite et 
de la prime locale d’intéressement de la branche Maladie : 
 

Prime locale d’intéressement de la Caisse d’Assurance Retraite et de la 
Santé Au Travail = (prime locale d’intéressement de la branche Retraite * 
nombre d’agents de la branche Retraite) + (prime locale d’intéressement 
de la branche Maladie * nombre d’agents de la branche Maladie) / Nombre 
d’agents de l’organisme. 

 
Chaque organisme national versera à la CARSAT une enveloppe correspondant 
au produit du montant moyen de la prime nationale d’intéressement et de la prime 
locale d’intéressement par le nombre d’agents relevant de sa branche. 
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3.3.2. Caisses générales  
 
Prime nationale d’intéressement (PNI) : 
 
La prime nationale d’intéressement des agents des caisses générales est égale à 
la moyenne pondérée de la prime nationale d’intéressement de la branche  
Retraite, de la prime nationale d’intéressement de la branche Maladie et de la 
prime nationale d’intéressement de la branche Recouvrement. 
 

Prime nationale d’intéressement de la CGSS = (prime nationale 
d’intéressement de la branche Retraite * nombre d’agents de la branche 
Retraite) + (prime nationale d’intéressement de la branche Maladie * 
nombre d’agents de la branche Maladie) + (prime nationale 
d’intéressement de la branche Recouvrement * nombre d’agents de la 
branche Recouvrement) / nombre d’agents de la CGSS. 

 
 
Prime locale d’intéressement (PLI) : 
 
Des dispositions analogues à la prime nationale d’intéressement sont mises en 
œuvre pour la prime locale d’intéressement dont le montant est égal à la 
moyenne pondérée de la prime locale d’intéressement de la branche Retraite, de 
la prime locale d’intéressement de la branche Maladie et de la prime locale 
d’intéressement de la branche Recouvrement. 
 

Prime locale d’intéressement de la CGSS = (prime locale d’intéressement 
de la branche Retraite * nombre d’agents de la branche Retraite) + (prime 
locale d’intéressement de la branche Maladie * nombre d’agents de la 
branche Maladie) + (prime locale d’intéressement de la branche 
Recouvrement * nombre d’agents de la branche Recouvrement) / Nombre 
d’agents de la CGSS. 

 
Chaque organisme national versera à la CGSS une enveloppe correspondant au 
produit du montant moyen de la prime nationale d’intéressement et de la prime 
locale d’intéressement par le nombre d’agents relevant de sa branche. 
 
Les agents de la CGSS relevant de la branche des exploitants agricoles recevront 
une prime identique à ceux des autres agents de la CGSS. 
 
Le financement de cette prime sera assuré par chacune des branches (ACOSS, 
CNAMTS, CNAV) au prorata de leurs effectifs spécifiques. 
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3.3.3. Caisse de Sécurité Sociale de Mayotte 
 
Prime nationale d’intéressement (PNI) : 
 
La prime nationale d’intéressement des agents de la caisse de Sécurité Sociale 
de Mayotte est égale à la moyenne pondérée de la prime nationale 
d’intéressement de la branche Retraite, de la prime nationale d’intéressement de 
la branche Maladie, de la prime nationale d’intéressement de la branche 
Recouvrement et de la prime nationale d’intéressement de la branche Famille 
 

Prime nationale d’intéressement de la CSSM = (prime nationale 
d’intéressement de la branche Retraite * nombre d’agents de la branche 
Retraite) + (prime nationale d’intéressement de la branche Maladie * 
nombre d’agents de la branche Maladie) + (prime nationale 
d’intéressement de la branche Recouvrement * nombre d’agents de la 
branche Recouvrement) + (prime nationale d’intéressement de la branche 
Famille * nombre d’agents de la branche Famille) / nombre d’agents de la 
CSSM. 

 
 
Prime locale d’intéressement (PLI) : 
 
Chacun des indicateurs (cf : Annexe 3) est doté d’un coefficient, le maximum 
théorique de points pouvant être réalisé est de 510 points. 
Le seuil de déclenchement de la participation est fixé à 50 % des points, soit 255 
points. 
 
Des dispositions analogues à la prime nationale d’intéressement sont mises en 
œuvre pour la prime locale d’intéressement dont le montant est égal à la 
moyenne pondérée de la prime locale d’intéressement de la branche Retraite, de 
la prime locale d’intéressement de la branche Maladie, de la prime locale 
d’intéressement de la branche Recouvrement et de la prime locale 
d’intéressement de la branche Famille. 
 

Prime locale d’intéressement de la CSSM = (prime locale d’intéressement 
de la branche Retraite * nombre d’agents de la branche Retraite) + (prime 
locale d’intéressement de la branche Maladie * nombre d’agents de la 
branche Maladie) + (prime locale d’intéressement de la branche 
Recouvrement * nombre d’agents de la branche Recouvrement) + (prime 
locale d’intéressement de la branche Famille * nombre d’agents de la 
branche Famille)  / Nombre d’agents de la CSSM. 

 
Chaque organisme national versera à la CSSM une enveloppe correspondant au 
produit du montant moyen de la prime nationale d’intéressement et de la prime 
locale d’intéressement par le nombre d’agents relevant de sa branche. 
 
Le financement de cette prime sera assuré par chacune des branches (ACOSS, 
CNAMTS, CNAV et CNAF) au prorata de leurs effectifs spécifiques. 
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3.3.4 Caisse nationale d’assurance vieillesse  
 
Prime nationale d’intéressement (PNI) : 
 
La prime nationale d’intéressement qui sera versée aux agents de la CNAV sera 
calculée conformément aux dispositions du paragraphe 3.1. 
 
Prime locale d’intéressement (PLI) : 
 
La prime locale d’intéressement des agents relevant des activités régionales est 
égale à la masse d’intéressement réservée à la CNAV-IDF pour ses activités 
régionales * (nombre de points obtenus par la CNAV-IDF pour ses activités 
régionales / nombre de points théorique maximum). 
 
La prime locale d’intéressement des agents relevant des activités nationales de la 
CNAV est égale à la masse d’intéressement réservée à la CNAV pour ses 
activités nationales x (nombre de points obtenus par la CNAV pour ses activités 
nationales / nombre de points théorique maximum). 
 
La prime locale d’intéressement versée à chaque agent de la CNAV résulte de la 
moyenne pondérée des primes locales d’intéressement = (prime locale 
d’intéressement des agents affectés aux activités régionales * nombre d’agents 
relevant des activités régionales) + (prime locale d’intéressement des agents 
relevant des activités nationales * nombre d’agents relevant des activités 
nationales) / Nombre d’agents de l’organisme. 
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Brochure n° 3339  |  Convention collective nationale

IDCC : 2603  | PRATICIENS-CONSEILS DU RÉGIME GÉNÉRAL 
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

Accord du 23 juin 2020  
étendant les dispositions de l’avenant du 23 juin 2020  

relatif à l’intéressement dans les organismes du régime général

NOR : ASET2050844M
IDCC : 2603

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
SGPCOSS CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article unique
Les dispositions de l’avenant du 23 juin 2020 au protocole d’accord relatif à l’intéressement 

dans les organismes du régime général de sécurité sociale sont applicables aux salariés relevant 
de la convention collective du 4 avril 2006 des praticiens conseils du régime général de sécurité 
sociale.

Fait à Montreuil, le 23 juin 2020.

(Suivent les signatures.)

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Brochure n° 3339  |  Convention collective nationale

IDCC : 2603  | PRATICIENS-CONSEILS DU RÉGIME GÉNÉRAL 
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

Accord du 23 juin 2020  
relatif à l’intéressement

NOR : ASET2050848M
IDCC : 2603

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
SGPCOSS CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les dispositions du protocole d’accord du 23 juin 2020 relatif à l’intéressement dans les orga-
nismes du régime général de sécurité sociale sont applicables aux salariés relevant de la conven-
tion collective du 4 avril 2006 des praticiens conseils du régime général de sécurité sociale.

Article 2
Aux périodes visées à l’article 10 du protocole d’accord relatif à l’intéressement dans les orga-

nismes du régime général de sécurité sociale, considérées comme assimilées à des périodes 
de présence, sont ajoutées les absences au titre des articles 22 et 23 de la convention collective 
nationale de travail du 4 avril 2006.

Fait à Montreuil, le 23 juin 2020.

(Suivent les signatures.)

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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